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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE

Présidence de M. Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 8 heures 41 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

Je  vous  propose  d’entamer  les  travaux  de  notre
commission à une heure un petit peu inhabituelle. C’est
l’occasion de se rendre compte que les embouteillages
ont repris, ce qui quelque part est bon signe, cela veut
dire que la vie reprend tout doucement.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le  Président.  –  Dans  cette  salle,  le
développement  des  questions  est  possible  à  distance
aujourd’hui,  nos  travaux  s’effectueront  en  plusieurs
actes.  Le  premier,  c’est  maintenant  jusqu’à  9 heures
55 minutes. Nous arrêterons nos travaux de manière à
rejoindre  la  salle  des  séances  plénières  pour  notre
séance  plénière,  au  cours  de  laquelle  le  ministre-
président  s’exprimera  sur  l’état  de  la  Wallonie.  Il
s’exprimera  en  principe  entre  une  demi-heure  et  une
heure, si j’ai bien compris. 

Nous devrions reprendre nos travaux aux alentours
de  11 heures,  dès  la  fin  de  la  séance  plénière,  cinq
minutes  après.  Nous  pourrons  travailler  jusqu’à
12 heures  30 minutes,  mais  on verra bien  où nous en
serons  dans  les  questions.  Je  vous  propose  d’essayer
d’épuiser les  questions à  l’ordre du jour.  On verra en
fonction.

Si jamais nous ne parvenions pas à arriver au terme
des questions, nous nous retrouverons pour un troisième
acte, à l’issue de la séance plénière de l’après-midi, ou
plutôt  de  la  soirée,  puisqu’il  faut  s’attendre  à  ce  que
celle-ci se termine relativement tard.

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

Proposition de décret encadrant la conversion de
véhicules à moteur thermique en véhicules à moteur
alimenté par un carburant de substitution de nature

électrique ou hydrogène, déposée par MM. Matagne,
Antoine, Desquesnes, Mme Schyns et M. Collin
(Doc. 450 (2020-2021) N° 1 à 3) – Auditions 

M. le  Président.  –  Sur  la  proposition  de  décret
encadrant  la  conversion  de  véhicules  à  moteur
thermique  en  véhicules  à  moteur  alimenté  par  un
carburant  de  substitution  de  nature  électrique  ou
hydrogène,  déposée  par  MM. Matagne,  Antoine,
Desquesnes,  Mme Schyns  et  M. Collin  (Doc. 450
(2020-2021)  N° 1 à  3),  nous  avions  convenu,  lors  de
notre réunion du 10 mai dernier, de discuter aujourd’hui
en organisation des travaux d’auditions et de demandes
d’avis à prévoir concernant cette proposition.

Les  groupes  politiques  ont  été  de bons élèves,  ils
nous ont transmis leurs souhaits. Le problème, c’est que
nous n’avons pas le quorum ce matin, nous ne sommes
que  trois  députés,  nous  ne  pourrons  pas  trancher
aujourd’hui.  Rien  ne  nous  empêche  d’avoir  une
discussion informelle, de manière à vous expliquer un
peu l’état des lieux.

M. le Secrétaire de commission va vous transmettre
un excellent récapitulatif qu’il a réalisé. Je l’en remercie
vivement, cela facilite le travail, et permet de se rendre
compte  des  propositions  déposées  par  les  différents
groupes politiques.

La première constatation est qu’il y a beaucoup de
propositions différentes. On ne pourra pas entendre en
présentiel toutes ces personnes. Il faudra faire des choix,
étant entendu qu’il est possible de proposer de réaliser
une contribution écrite à certaines de ces associations,
groupements ou personnes.

Vous voyez tout de suite, surligné en jaune, quelles
sont les convergences. Nous avons Inter-Environnement
Wallonie, l’Association AIRE, l’Association des acteurs
de  l’industrie  du  rétrofit  électrique,  le
SPW Homologation,  l’AWSR  et  le  SPF Mobilité.  Ce
sont des  propositions qui se retrouvent chez plusieurs
des  partis  qui  composent  ce  Parlement.  Dès  lors,  je
pense que ce serait logique si nous devions auditionner
en présentiel de manière verbale, d’auditionner ceux-là,
et  nous pourrions nous tourner  vers  des  contributions
écrites pour les autres interlocuteurs.
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On  ne  peut  pas,  puisqu’il  n’y  a  pas  de  quorum,
trancher aujourd’hui. Je vous suggère de retourner vers
vos  groupes  respectifs,  de  manière  à  trancher
définitivement lors de notre prochaine commission.

Je pense que l’on peut se diriger vers l’audition –
c’est  une  suggestion  de  ma  part  –  d’Inter-
Environnement  Wallonie et  de  l’Association  française
Air. Il faudra voir s’ils peuvent se déplacer ou si l’on
fait  cela  en  visioconférence.  Ce  sera  plutôt  en
visioconférence par les temps qui courent. Pour le SPW,
cela ne devrait en principe pas être compliqué. Puis, il y
a l’Agence wallonne pour la sécurité routière.

Je vous propose de plancher là-dessus et de revenir
dans  15 jours.  Quelqu’un  souhaite-t-il  ajouter  quelque
chose ? Non.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  Je voulais  juste  faire  une
petite  précision par  rapport  à la  liste  qui a  été  reçue.
Pour  mon  groupe,  il  est important  d’avoir  une
discussion au sein de cette commission pour Transition-
One  et  Décarbone  qui  sont  des  sociétés  qui  sont
capables de faire du rétrofit à terme, et par le ministre
français, puisque la France a développé le rétrofit et le
contexte  est  à  peu  près  le  même que  chez  nous.  Par
contre,  pour  tous  les  autres,  on  suggérerait  pour  les
débats d’avoir un avis écrit. C’était juste pour compléter
le document qui nous a été remis ce jour. Cela ne posait
pas de problème.

M. le Président. – C’est bien noté. Je propose que
l’on  en  rediscute  dans  15 jours,  puisqu’en  vertu  du
règlement, nous ne pouvons pas trancher aujourd’hui en
l’absence de quorum. 

Je vous propose,  si  vous voulez bien,  de faire  un
petit point sur les prochaines séances de commission. Si
mes  calculs  sont  bons,  il  nous  reste  trois  semaines
d’activité  au  Parlement  de  Wallonie  avant  les  congés
d’été. A priori, nous n’avons à ce jour rien d’inscrit au
calendrier pour la semaine du 7 au 11 juin.

Le lundi 21, nous avons l’audition de la présidente
de la CADA. Cela semble prendre la bonne direction :
elle est d’accord. Je vous l’avais déjà dit il y a 15 jours,
le rapport est en voie d’être totalement finalisé.

Pour  le  5 juillet,  l’ajustement  budgétaire  figure  au
menu de notre commission.  Sachez-le,  ne rentrez pas
des  milliers  de  questions,  elles  risquent  d’arriver  fort
tard. C’est un petit conseil.

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  à  ce  sujet-là ?
Non. Parfait.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME AHALLOUCH À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA NÉCESSITÉ
DE RENFORCER LA POLITIQUE DE LUTTE
CONTRE LA PAUVRETÉ INFANTILE DANS

L’OCTROI DES ALLOCATIONS FAMILIALES »

M. le  Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ahallouch  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « la  nécessité  de  renforcer  la
politique  de  lutte  contre  la  pauvreté  infantile  dans
l’octroi des allocations familiales ».

La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  –  Madame la  Ministre,  les
réformes  des  allocations  familiales  passées  sous  la
responsabilité des Régions après la sixième réforme de
l’État  ont  à  peine  réduit  le  risque  de  pauvreté  des
enfants.  C’est  ce  que  révèle  mardi 18 mai  le  Bureau
fédéral du Plan. 

Dans certains cas,  « en particulier les familles très
nombreuses et les familles monoparentales, le risque de
pauvreté  est  même  parfois  augmenté ».  Le  risque  de
pauvreté  infantile  serait  par  ailleurs  plus  élevé  en
Belgique que dans beaucoup d’autres pays européens.
Toujours  selon  le  Bureau  fédéral  du  Plan,  il  semble
même en augmentation. Toutes les Régions ont réformé
le  système  d’octroi  des  allocations  familiales
lorsqu’elles sont passées dans leur giron. 

Par  ailleurs,  le  Conseil  stratégique  de  Get  up
Wallonia recommande également de revoir le système
actuel des allocations après une évaluation.

Je voulais  vous  interroger  concernant  cette
constatation du plan. Avez-vous les mêmes conclusions
qu’eux ?  Comptez-vous  mettre  en  place  une  nouvelle
politique  de  prestations  familiales  afin  de  réduire  les
risques  de  pauvreté  et  d’inégalités  dénoncés  par  le
Bureau  du  Plan  et  le  Conseil  stratégique  de  Get  up
Wallonia ?

Avez-vous  déjà  chargé  votre  administration  de
lancer l’évaluation du système de prestations familiales
tel  qu’il  a  été  adopté  suite  à  la  sixième  réforme  de
l’État ?  Si  oui,  quelles  sont  les  balises  de  cette
évaluation ?  Quelles  solutions  prévoyez-vous  pour
continuer  la  lutte  contre  la  pauvreté  des  enfants,  en
particulier  sur  cette  thématique  des  allocations
familiales ? 
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La mission complémentaire de recherche des droits
non  activés  aux  prestations  familiales  confiée  à
FamiWal  permet-elle  d’atteindre  la  réduction  des
inégalités ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, j’ai également pris connaissance de l’analyse
du Bureau fédéral du Plan. 

J’attire  toutefois  votre  attention  sur  le  fait  que  la
conclusion de cette dernière peut-être plus nuancée que
ce que nous avons pu en lire dans la presse la semaine
passée :  « Les  résultats  nous amènent  à  la  conclusion
que  les  défis  dans  le  domaine  de  la  lutte  contre  la
pauvreté  pour  les  familles  avec  enfants  restent
importants,  même  après  la  réforme  des  allocations
familiales. 

Il  convient  toutefois  de  noter  que  les  réformes
permettent  une  utilisation  plus  ciblée  des  allocations
familiales  en  tant  qu’élément  d’aide  aux  revenus,
certainement à l’avenir, lorsque les enfants nés après les
réformes auront un poids plus important dans le système
d’allocations familiales. Suite à la réforme, la sélectivité
selon les revenus joue bien davantage dans le système
d’allocations  familiales,  ce  qui  augmente
considérablement  la contribution de la partie  sélective
des  allocations  familiales  à  la  réduction du  risque  de
pauvreté. 

Nous  observons  ainsi,  pour  les  « nouvelles
familles »  à  Bruxelles,  que  l’effet  de  la  composante
sélective  permet  de  tripler  la  réduction  du  risque  de
pauvreté, de 1,3 à 4 points de pourcentage. En Flandre
et en Wallonie, l’impact de cette composante sélective
double  la  diminution  du  risque  de  pauvreté,
respectivement de 0,7 à 1,4 point de pourcentage à 1,4 à
2,5 points. Bien que l’effet de la composante sélective
soit pratiquement annulé par le recul de la contribution
de  la  composante  universelle,  les  réformes  créent
néanmoins une perspective pour lutter plus efficacement
contre  le  risque  de  pauvreté,  parallèlement  à  d’autres
leviers, tels que le soutien à la participation des parents
au marché du travail ». 

De  manière  plus  générale,  la  problématique  de  la
pauvreté  et  du  rôle  que  peuvent  jouer  les  allocations
familiales m’a interpellée depuis ma prise de fonction.
Certains aspects ont été étudiés dans le cadre du plan de
pauvreté ou du plan relatif aux droits de l’enfant. 

Je  vous  informe  avoir  commandé  un  travail
notamment  prospectif  à  l’AViQ  dans  ce  cadre  en  ce
début d’année 2021. 

À noter que ce point préoccupait déjà le comité de
branche  Familles  dès  2019,  puisqu’il  avait  demandé
l’inscription d’une étude à ce sujet à la Direction de la
recherche,  de  la  stratégie  et  de  la  prospective  de
l’agence qui n’a pas encore pu être mise en œuvre suite
à la crise sanitaire. 

Ce travail  comporte deux volets.  Le premier  volet
vise  à  mesurer  l’adéquation  des  allocations familiales
avec  les  modèles  familiaux  et  leur  impact  sur  la
pauvreté  infantile.  Dans ce cadre,  il  s’agit  de  réaliser
une revue de la littérature sur la question, et de mener
des entretiens exploratoires. La revue a déjà été réalisée,
et les entretiens sont en cours depuis début mai 2021. 

Ce premier volet permettra de donner une image de
l’utilisation  des  allocations  familiales  en  Région
wallonne,  et  de comprendre ainsi  la  manière dont  les
allocations  familiales  sont  utilisées  en  fonction  des
types  de  ménages,  l’impact  que  ces  allocations
familiales ont sur leur budget, et d’évaluer l’adéquation
du système d’allocations familiales selon les différentes
situations familiales. 

Le  second  volet  du  travail  porte  sur  une  analyse
prospective. Elle visera à évaluer la problématique de la
pauvreté infantile au regard des allocations familiales,
en partant des résultats des études mentionnées ci-avant.

Pour réaliser cette évaluation et cette prospective de
manière rationnelle,  il  convient également de disposer
de  données  fiables,  de  consulter  les  parties  prenantes
pour  établir  des  scénarios,  de  construire  une  base  de
données récente à laquelle l’AViQ travaille depuis plus
d’un an avec les caisses d’allocations familiales, et de
mobiliser  des  outils  modernes  de  simulation micro  et
macro pour analyser des scénarios et leurs impacts en
matière de revenus pour toutes les familles, de risque de
piège à l’emploi et d’impact budgétaire.

C’est  au  terme  de  ce  travail  d’envergure,  à  la
lumière d’un recul suffisant sur les impacts du nouveau
système, que des choix politiques pourront faire l’objet
de  débats  informés  permettant  d’appréhender  les
conséquences de ces choix sur l’ensemble des familles.

Cette action doit être perçue comme emblématique
d’une nouvelle manière de construire une politique en
collaboration avec les stakeholders et en recourant à une
réelle infrastructure de données et d’évaluation.

Les études seront réalisées en associant les acteurs
du  secteur  et  le  comité  de  branche  Famille  associé
depuis le début à la construction du nouveau modèle.

En attendant ces résultats, le département famille et
le comité de branche, en collaboration étroite avec mon
cabinet,  continuent  d’œuvrer  pour  une  équité  de
traitement des familles et une automatisation des droits,
de manière à lutter contre le non-recours au droit.
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La  récente  réforme  de  l’octroi  des  suppléments
sociaux  en  est  un  exemple.  Il  repose  sur  la  sécurité
juridique offerte par un paiement valide établi sur base
de données qualifiées reçues de source authentique.

Par  ailleurs,  une  révision  des  courriers  et  des
formulaires  est  en  cours  par  l’AViQ,  en  collaboration
avec  l’IWEPS  pour  une  meilleure  accessibilité  des
informations.

Enfin, en ce qui concerne la mission complémentaire
de  recherche  des  droits  non  activés  aux  prestations
familiales  confiées  à  FamiWal,  on  relève  les  chiffres
suivants au 31 mars 2021 :

- pour  tous  les  enfants  nés  à  partir  du
1er janvier 2019,  FamiWal  a  reçu  un  total  de
2 824 cas à examiner ;

- FamiWal  a  adressé  un  courrier  explicatif  et  un
formulaire  de  demande  spécifique  à
1 190 familles ;

- pour  les  1 634 cas,  c’est-à-dire  les  2 824 cas
moins les 1 190 familles qui n’ont pas fait l’objet
d’examen, il s’agit de dossiers qui ont été ou qui
sont déjà examinés par  une caisse d’allocations
familiales. 

Sur  les  1 190 courriers  adressés,  seulement
437 réponses sont parvenues à FamiWal. Sur cette base,
la  Caisse  publique  a  pu  établir  un  droit  pour
389 enfants, ce qui correspond à 221 familles. Sur ces
389 enfants,  55 enfants,  soit 14 %, bénéficient  de taux
en lien avec une situation précaire –  1 enfant orphelin,
8 enfants  en  famille  monoparentale  et  46 enfants  -
bénéficient de suppléments d’allocations familiales liés
aux faibles revenus de la famille.

À la lecture de ces chiffres, j’ai été interpellée par le
taux  de  non-réponse  à  la  proposition  d’examen  de
dossiers  adressée  par  FamiWal  dans  le  cadre  de  sa
mission complémentaire. C’est pourquoi il a été proposé
de mettre en place un groupe de travail entre FamiWal
et le comité de branche de l’AViQ, afin de déterminer
les  raisons de ces  non-réponses,  et  le  cas  échéant,  de
trouver des pistes permettant de sensibiliser davantage
les  familles  concernées.  Je  pense  intéressant  d’y
associer le Réseau wallon de lutte contre la pauvreté.

Excusez-moi de ma réponse assez longue, Monsieur
le Président, mais il y avait beaucoup d’éléments dans la
question de Mme Ahallouch.

M. le  Président.  –  J’imagine  que  Mme Ahallouch
est satisfaite de la complétude de la réponse. 

La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  –  Merci,  Madame la
Ministre, pour la réponse complète,  qui plus est sur un
sujet aussi important et transversal que celui de la lutte
contre la pauvreté.

Merci également pour les éléments plus nuancés sur
les résultats qui ont été communiqués par le plan et pour
la prise de conscience que les mesures prises permettent
d’avoir un effet sur la lutte contre la pauvreté. Quand on
parle de la sélectivité  des revenus, je pense que c’est
important de le souligner.

Énormément de choses sont faites pour lutter contre
cela,  notamment  les  deux volets  que  vous  nous  avez
décrits : l’analyse prospective et la mesure adaptée des
allocations familiales. 

On  suivra  cela  avec  attention.  Je  vois  que  les
mesures  ont  été  prises  récemment.  Je  suis  tout  à  fait
satisfaite de la réponse, et j’espère qu’on va amener des
éléments  pour  lutter  contre  la  pauvreté  de  manière
transversale.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA CRÉATION ET
LA RÉNOVATION DES INFRASTRUCTURES DE

LA PETITE ENFANCE »

M. le  Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « la création et la rénovation des
infrastructures de la petite enfance ».

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  au
mois de mars, je vous avais interrogée sur le projet de
création  et  de  rénovation  d’infrastructures  de  petite
enfance  déposé  par  le  Gouvernement  wallon  dans  le
cadre du Plan de relance et de résilience. 

Comme  je  le  soulignais,  ce  projet  nécessite  une
importante  coordination  avec  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles et les acteurs du secteur : je pense à l’ONE,
mais aussi aux fédérations telles que l’UNESSA. Vous
aviez annoncé une concertation avec la ministre Linard,
afin  d’assurer  le  financement  permettant  le
fonctionnement de ces infrastructures. 

Je reviens vers vous pour avoir quelques réponses à
des interrogations.

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  vos  concertations
avec  la  ministre  Linard  à  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles ? 
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Avez-vous pu également concerter les acteurs de ce
secteur et avancer sur le cadastre des infrastructures que
vous aviez annoncé ?

Vous annonciez le  lancement  d’une initiative  pour
remplacer BB-Pack. Je profite de l’occasion également
pour faire le point sur ce projet d’outil qui remplacerait
BB-Pack.

Je  vous  remercie  d’avance  pour  les  réponses  que
vous m’apporterez.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, depuis le début de la législature, mon cabinet
se concerte régulièrement avec le cabinet de la ministre
Linard.  Ces  concertations  se  sont  considérablement
intensifiées dans le contexte de l’annonce par l’Europe
de  la  mise  en  place  de  son  Plan  de  relance  et  de
résilience et de la volonté partagée avec ma collègue d’y
déposer des projets ambitieux pour la petite enfance.

Comme vous avez pu déjà l’entendre, une enveloppe
importante complémentaire a pu être affectée à ce projet
dans le cadre du plan de relance de la Wallonie.

En toile de fond, la préparation du nouveau contrat
de  gestion  de  l’ONE  a  également  été  un  sujet
d’échanges réguliers.

Le  cabinet  de  ma  collègue,  la  ministre  Morreale,
pour  ce  qui  est  des  aides  à  l’emploi,  mais  également
pour  les  volets  Action sociale,  Égalité  des  chances et
Droits  des  femmes  a  également  été  associé  à  ces
travaux.  Une  note  sera  prochainement  déposée  au
Gouvernement afin d’opérationnaliser le projet.

Par ailleurs, logiquement, y sont également associés
les cabinets de mes collègues, M. Collignon, en tant que
ministre des Pouvoirs locaux, et de M. Henry, ministre
de  l’Énergie.  J’insiste  ici  sur  la  transversalité  qui  est
véritablement  le  fil  conducteur  du  Plan  de  relance
wallon, puisqu’il y a vraiment une volonté de travailler
ensemble par projet.

J’ai déjà eu l’occasion de détailler les collaborations
en cours avec les acteurs du secteur à plusieurs reprises
dans  cette  commission,  dans  le  cadre  de  questions
orales,  mais  aussi  lors  de  la  présentation  globale  du
projet  que  j’ai  pu  exposer  ce  29 avril 2021,  à  la
demande  de  la  Commission  pour  l’égalité  pour  des
chances entre les hommes et les femmes, où j’ai pu, à
partir d’une analyse et d’une estimation, vous exposer
tous nos projets en fonction de nos objectifs de taux de
couverture  de  33 %,  qui  ce  taux  recommandé  par
l’Europe. Je vous invite à reparcourir le compte rendu.
Il  y  a  un PowerPoint  qui  a  également  été  distribué à

l’ensemble  des  parlementaires,  parce  qu’il  était  assez
documenté et complété par pas mal de chiffres.

Sachez que mon cabinet ainsi que le SPW Intérieur
et Action sociale ont pu présenter, discuter et associer au
projet l’Union des villes et communes de Wallonie, la
Fédération des CPAS et le Réseau wallon de lutte contre
la  pauvreté  afin  de  mettre  en  évidence  des  pistes
permettant  de  toucher  le  public  vulnérable.  Ces
concertations vont continuer et s’élargir tout au long du
processus de rédaction et du lancement des futurs appels
à projets.

Le cluster écoconstruction est également étroitement
associé  pour  le  volet  durabilité,  l’utilisation
d’écomatériaux  et  de  matériaux  géosourcés.  Et  je
rajouterai  enfin  l’UPSI  –  le  secteur  immobilier  –,  la
CCW – le secteur de la construction –, le SPW Énergie,
la Société wallonne du logement pour le cadastre et le
SPW MI pour l’infrastructure, car ils peuvent apporter
un  soutien  pour  tout  ce  qui  concerne  les  cahiers  des
charges et l’accompagnement de projets.

En ce qui concerne le cadastre, le SPW Intérieur et
Affaires sociales est en train d’élaborer en collaboration
avec  le  SPW Mobilité  Infrastructures  un  formulaire
simple  qui  sera  envoyé  à  l’ensemble  des  milieux
d’accueil  existants  et  qui  permettra  de  réaliser  un
premier  classement  des  infrastructures,  en  fonction
notamment  de  l’état  de  vétusté  énergétique  et
fonctionnel du bâtiment.

Après ce premier classement, une étude plus poussée
de certaines infrastructures sera réalisée, notamment via
la réalisation d’audits énergétiques du bâtiment.

Enfin, concernant le remplacement du BB-Pack par
un autre mécanisme, je vous confirme qu’un autre projet
est  à  l’étude  pour  le  moment  au  sein  du  service
compétent  du  SPW Affaires  intérieures  et  Affaires
sociales.  Il  n’y  a  pas  encore  de  projet  sur  la  table,
puisque  nous  avons  été  pleinement  mobilisés  pour  le
plan de relance, à la fois sur le volet européen et sur le
volet wallon.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  j’ai
entendu vos réponses. Pour moi, cela reste encore très
flou et pas très clair. Je trouve cela très important de se
concerter et de discuter. 

Vous insistez sur la transversalité, mais vis-à-vis des
futurs demandeurs, je trouve que l’on est plutôt dans le
flou total, car ils ne s’y retrouvent plus avec le Plan de
relance au niveau européen, le plan de relance wallon.
Beaucoup,  que  ce  soit  les  communes,  mais  aussi
d’autres associations, se demandent s’ils vont rénover,
avoir de nouvelles infrastructures. 

Il faut vraiment clarifier la situation et avancer dans
ces dossiers, car le sentiment qui me vient est qu’il y a

5 P.W. – C.R.I.C. N° 197 (2020-2021) – Mercredi 26 mai 2021



de la réflexion. Cette réflexion est lente à se mettre en
place, puisque notamment le cadastre est en cours et le
questionnaire n’est  pas  envoyé.  Pour le remplacement
de BB-Pack, vous en parliez avant le plan de relance et
on est toujours à l’étape zéro. Je reviendrai  vers vous
pour d’autres questions ultérieurement.

QUESTION ORALE DE MME AHALLOUCH À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE CLASSEMENT
DU PATRIMOINE DU XXE SIÈCLE »

M. le  Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ahallouch  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « le classement du patrimoine
du XXe siècle ».

La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  –  Madame  la  Ministre,
récemment,  nous apprenions que vous aviez remis un
avis  favorable  au  classement  de  l’église  de  Warneton
accompagné d’une zone de protection autour du bien,
afin  de  conserver  le  panorama  et  la  richesse
patrimoniale de l’ensemble formé par l’abbaye, l’église
et la place. À cette occasion, nous pouvions lire dans un
interview que « ce classement s’inscrit dans la lignée de
la  Déclaration  de  politique  régionale  visant  à  mieux
protéger  le  patrimoine  du  XXe siècle,  actuellement
sous-représenté dans le patrimoine classé ».

Depuis  que  vous  avez  repris  la  compétence  du
Patrimoine, la question de la sauvegarde du patrimoine
industriel a souvent été évoquée dans cette commission,
mais beaucoup moins la question plus large des biens du
XXe siècle et des biens religieux comme celui-ci.

Qu’avez-vous mis en œuvre en plus de l’inventaire
du patrimoine industriel, afin d’assurer le classement de
biens  ayant  une  architecture  du  XXe siècle  au
Patrimoine ? Certains types de biens sont-ils privilégiés
par votre administration à cet égard ? Quel est l’objectif
que vous vous êtes fixé dans ce domaine ? Avez-vous
réservé  une  enveloppe  budgétaire  spécialement
dédicacée à la sauvegarde de ces biens du XXe siècle ?
Sinon, comment entendez-vous y remédier ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du

Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  j’ai  marqué  mon  souhait  de  recenser
l’architecture  du  XXe siècle  conformément  à  la
Déclaration  des  politiques  régionales,  et  j’ai  chargé
l’AWaP de mettre en œuvre cette mission parallèlement
au recensement du patrimoine industriel en danger.

Il nous a semblé pertinent de dégager une méthode
de travail  commune aux deux recensements.  Ainsi,  le
premier volet de ces recensements a pour but d’épingler
les biens en danger, tandis que le second volet s’attache
aux biens présentant un intérêt patrimonial majeur. 

Concernant  le  patrimoine  du  XXe siècle,  une
première analyse statistique a été réalisée sur base de la
liste  des  biens  classés  et  de  l’inventaire  régional.  On
dénombre plus de 2 000 biens. Plus d’un quart d’entre
eux sont pastillés à l’inventaire, et une soixantaine sont
classés. 

Des contacts ont été pris par l’AWaP avec la cellule
d’architecture de la Fédération Wallonie-Bruxelles pour
mettre  en  place  une  collaboration  et  capitaliser  sur
l’expertise développée par cette cellule. En effet, celle-
ci  coordonne  et  publie,  avec  l’aide  financière  de  la
Région,  une  collection  de  « Guides  d’architecture
moderne  et  contemporaine »,  qui  se  décline  par  aires
géographiques.  Huit  guides  sont  parus  depuis  2014,
deux  sont  en  cours  de  publication,  achevant  ainsi  la
couverture du territoire wallon. La mise en commun des
informations recueillies par l’inventaire régional et par
la  cellule  d’architecture  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles constituera une banque de données très riche à
exploiter par l’AWaP. 

La  réalisation  d’un  tel  recensement  mènera
inévitablement  à  des  réflexions  quant  au  statut  de
protection à octroyer à certains biens, une fois le corpus
mieux connu. Si je n’exclus pas d’emblée d’ouvrir des
procédures  de  classement  dans  ce  cadre,  je  tiens
toutefois à souligner que l’objectif principal est autre. Je
souhaite sensibiliser tant les citoyens que les autorités à
la  qualité  de notre patrimoine,  y  compris plus récent.
Faire  connaître  est  une  étape  essentielle  vers  la
sauvegarde et la valorisation.

En  ce  qui  concerne  un  soutien  au  patrimoine  du
XXe siècle, je rappelle ici que les subventions pour les
travaux ne sont pas tributaires de la typologie ou de la
datation des  biens,  mais de leur  niveau de protection.
Les subsides soutiennent la restauration de monuments
classés, du plus ancien au plus récent. Par contre, une
opération  de  valorisation  du  travail  effectué  dans  le
cadre  du  recensement  pourrait  être  envisagée,  qu’il
s’agisse du patrimoine du XXe siècle ou du patrimoine
industriel.

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  –  Madame  la  Ministre,  je
vous remercie beaucoup pour ces éléments de réponse.
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À titre personnel, j’ai toujours trouvé que c’était un
peu le parent pauvre au niveau du patrimoine. Étant de
Mouscron, une ville industrielle qui s’est principalement
développée à ce moment-là,  je  trouvais  qu’il  ne nous
restait plus grand-chose de cette période. On aura peut-
être un jour l’occasion de vous faire apprécier tout cela
dans notre région.

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
DÉCOUVERTE D’UN CIMETIÈRE SUR LE SITE

DE L’ABBAYE DU VAL DES ÉCOLIERS À
MONS »

M. le  Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Kapompole  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « la découverte d’un cimetière
sur le site de l’Abbaye du Val des Écoliers à Mons ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa
question.

Mme Kapompole (PS).  –  Madame la  Ministre,  le
site de l’Abbaye du Val des Écoliers continue à faire la
une  de  l’actualité  locale  à  Mons-Borinage.  Rappelez-
vous les craintes émises concernant le risque d’arrêt des
fouilles,  mais  surtout  le  site  livre  aujourd’hui  des
découvertes archéologiques insoupçonnées. 

En fait, l’ASBL mandatée par l’Agence wallonne du
patrimoine  pour  mener  les  fouilles  a  non  seulement
découvert les vestiges d’un cloître du XIVe siècle, mais
aussi d’une nécropole.

Sachant que les travaux pour ériger les futurs locaux
du  Service  public  de  Wallonie  dont  des  bureaux  du
patrimoine continuent en parallèle des fouilles, le temps
de travail des archéologues semble compté.

À ma collègue, Jacqueline Galant, lors de la séance
plénière, je pense que vous annonciez une réunion avec
les  divers  intervenants  du dossier.  Je  voulais  donc en
savoir plus. 

Comment avez-vous pu, je dirais, les réunir ? Quel a
été le résultat de cette rencontre ? 

Quelle  mission,  précisément,  avez-vous  confiée  à
l’Agence  wallonne  du  patrimoine  concernant  ce  site
suite aux récentes découvertes importantes ? 

Quel sort sera réservé à ces découvertes et quel est le
rôle  de  l’Agence  wallonne  du  patrimoine  dans  ce
dossier  par  rapport  à  une  mise  en  valeur  de  ces
découvertes ? 

Enfin,  sachant  que  c’est  le  Service  public  de
Wallonie  qui  occupera  les  locaux,  qu’en  est-il  de  la
conservation de certains vestiges au sein même de ces
locaux ? Est-elle envisagée par le Gouvernement ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  je  vais  vous  exposer  un  bref  rétroacte  des
fouilles menées sur le site de l’ancienne abbaye du Val
des Écoliers à Mons pour clarifier la situation.

Tout  d’abord,  un  protocole  d’accord  a  été  conclu
entre  l’AWaP  et  le  promoteur  pour  exécuter  des
recherches archéologiques pendant une durée de deux
mois  à  partir  du  23 mars 2021.  Comme  je  l’ai  déjà
signalé,  les  conditions  climatiques  très  favorables  au
début  de  chantier  ont  permis  de  faire  avancer
rapidement  les  investigations.  Tous  les  indicateurs
laissaient  penser  à  l’AWaP que  la  fouille  des  restes
architecturaux pourrait  se terminer dès la fin  du mois
d’avril. 

Le 27 avril,  à la  fin  supposée de l’intervention de
l’AWaP,  deux sépultures  ont  été  découvertes  sous  les
niveaux de sol les plus anciens du cloître. Au vu de cette
découverte, l’AWaP a réévalué la situation. Le 1er mai,
l’AWaP, la cellule de gestion du patrimoine funéraire du
SPW,  l’ASBL  « Recherches  et  Prospections
archéologiques » et la Ville de Mons se sont rencontrées
sur place. Le 4 mai, l’AWaP et le gestionnaire de projet
se  sont  concertés  afin  de  dégager  des  solutions.  Les
débats  ont  porté  sur  la  nécessité  de  déplacer  la  piste
d’accès  des  engins  de  chantier  pour  permettre  aux
archéologues  de  circonscrire  la  zone  funéraire  avant
d’en  évaluer  le  potentiel  définitif.  Une  quinzaine  de
sépultures a été découverte. 

Sur cette base, il a été décidé que :
- un  périmètre  de  sécurité  –  de  stabilisation  des

talus et de circulation – serait tracé à trois mètres
des derniers vestiges apparents ;

- le  périmètre  serait  tracé  en  parfait  accord  avec
l’entreprise et matérialisé par un filet orange afin
de réserver cet espace à la fouille ;

- l’entreprise  serait  informée  du  nombre  de
sépultures identifiées dès la fin du décapage ;

- la  fouille  des  premières  sépultures  pourrait
démarrer dans la foulée ;

- l’entreprise  serait  tenue  informée  régulièrement
de l’avancée des opérations ;
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- en fin de fouille, un décapage de contrôle devrait
être  réalisé pour s’assurer  de l’absence d’autres
sépultures dans les niveaux inférieurs.

Les  fouilles  se  sont  poursuivies  dans  l’intérêt
commun des parties. Les rapports avec le gestionnaire
de  projet  sont  cordiaux.  Les  premiers  corps  ont  été
fouillés  manuellement  et  ont  été  relevés  par
photogrammétrie afin de gagner du temps sur site. Une
nouvelle  réunion  d’évaluation  est  prévue  tout
prochainement  pour déterminer les modalités à mettre
en  place  en  fonction  des  sépultures  qui  seront
finalement dénombrées. 

En extrapolant les informations actuelles, ce sont 30
à  40 sépultures  qui  pourraient  finalement  être
découvertes,  mais,  cette  fois,  le  mauvais  temps et  les
contraintes techniques ont un peu retardé le chantier. 

En ce qui concerne la valorisation des vestiges de
l’abbaye,  je  tiens  à  rappeler  que  la  tour  du  Val  des
Écoliers,  élément  marquant  du site,  est  un monument
classé qui va faire l’objet d’une restauration prochaine,
puisque la Ville de Mons a désigné un auteur de projet.
Pour  les  éléments  récemment  mis  au  jour,  certains
d’entre eux ont déjà été ou seront détruits, puisque le
projet  prévoit  des stationnements souterrains sur  deux
étages  et  que,  en  outre,  il  a  été  nécessaire  de  libérer
certains  espaces  pour  permettre  l’accès  aux  niveaux
archéologiques. Pour les autres trouvailles et les restes
humains,  la question de la valorisation est prématurée
alors  que  la  fouille  est  toujours  en  cours  et  que  les
résultats  devront  être  étudiés.  Les  artefacts
archéologiques  courants  suivent  le  parcours  classique
qui consiste à prélever, restaurer, étudier et publier les
découvertes. Quant aux ossements, ils sont prélevés et
conservés  dans  un  dépôt  de  l’AWaP,  tout  comme les
fragments des planches de cercueil, conservés en vue de
procéder à des analyses. 

L’étude  dévoilera  la  richesse  des  découvertes  et
permettra  de  décider  des  meilleures  options  de
sensibilisation, en concertation avec le propriétaire et les
futurs  locataires,  à  savoir  les  agents  du  SPW  et
notamment  ceux  de  l’AWaP,  comme  vous  l’avez
indiqué. 

Voilà, à ce stade, ce que je pouvais vous indiquer sur
ce dossier, Madame la Députée.

M. le Président. – La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS).  –  Madame la  Ministre,  je
vous  remercie  pour  le  rétroacte  et  l’ensemble  des
actions qui ont pu être concrètement menées par rapport
à ce dossier. Je reviendrai vers vous pour en savoir plus
sur  la  nouvelle  réunion  d’évaluation  qui  aura  lieu
prochainement. 

Concernant  la  sensibilisation  et  la  valorisation,  je
vous encouragerai  à  la  mener en concertation avec la
Ville de Mons. N’oublions pas que Mons a été capitale

européenne de la Culture.  C’est une ville qui valorise
énormément son patrimoine culturel et je pense que tout
ce qui tournera autour de la  sensibilisation devra être
pensé avec la ville aussi. 

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’APPROCHE
GLOBALE DU PATRIMOINE INDUSTRIEL

WALLON ET L’INSCRIPTION DE LA MAISON
DE L’ÉCLUSIER À VISÉ SUR LA LISTE DE

SAUVEGARDE »

M. le  Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Cremasco  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « l’approche  globale  du
patrimoine  industriel  wallon  et  l’inscription  de  la
Maison de l’éclusier à Visé sur la liste de sauvegarde ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo). – Madame la Ministre, la
Maison de l’éclusier de Visé fut construite au 19e siècle
lorsque le canal de jonction et les écluses ont permis la
liaison entre la Meuse et le canal Liège-Maastricht en
contrebas.

Le canal Albert – qui n’est pas un petit élément de
notre  patrimoine  fluvial  –  achevé  en  1939  modifia
sévèrement  les  lieux,  placé  en  élévations  et  plus  en
enfoncement comme l’ancien, il provoqua la disparition
des  écluses  de  Visé  et  Devant-le-Pont/Haccourt.  Tout
cela  pour  vous  remettre  le  contexte.  De  nombreux
bâtiments  durent  être  démolis :  cafés,  hôtels,  usines.
C’est tout un quartier qui a été profondément modifié.
L’élargissement du canal dans les années 70-80 et enfin
la destruction du barrage de Visé au profit de celui de
Lixhe élimina tous les vestiges  du passé,  ou presque.
C’est là que je voulais en venir.

En  effet,  il  reste  la  Maison  de  l’éclusier,  le  seul
élément patrimonial qui rappelle le passé de l’activité de
la navigation à Visé. Cette maison a une belle histoire
que je ne vais pas vous raconter in extenso maintenant,
mais elle fut aussi un haut lieu de résistance pendant la
guerre, notamment parce que l’éclusier Duquaire et sa
fille furent des passeurs d’hommes, aidant les patriotes
et résistants à franchir la ligne électrifiée. M. Duquaire
fut arrêté et malmené par les Allemands. C’est d’ailleurs
une figure assez connue dans la région.
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Aujourd’hui, un permis consistant en la démolition
de  cette  maison  et  la  construction  d’un  immeuble  de
cinq  appartements  est  en  phase  d’instruction.  L’avis
d’annonce de projet est d’ailleurs visible sur le site de la
Ville de Visée. Il y a donc urgence. 

Les  citoyens  se  sont  mobilisés  autour  de  la
conservation de cette maison de l’éclusier. Mais ils ont
perdu  beaucoup  de  temps  avec  des  procédures  de
classement qui n’ont visiblement pas abouti. 

Dès  lors,  la  solution  n’est-elle  pas  d’inscrire  la
Maison de l’éclusier de Visé sur la liste de sauvegarde
qui permet de protéger en urgence un bien non classé ? 

Pouvez-vous  nous  préciser  si  cette  procédure
pourrait aboutir avant que le permis de démolition ne
soit octroyé ? 

Existe-t-il  des  éléments  qui  s’opposeraient,  selon
vous, à cette inscription sur la liste de sauvegarde ?

Je  voudrais  faire  le  lien  avec  la  question  de  ma
collègue  sur  le  patrimoine  du  20e siècle.  Tout  ce
patrimoine  du  20e siècle,  et  plus  largement  le
patrimoine  construit  en  règle  générale,  ne  demande
certainement  pas  le  même  degré  d’attention,  de
sauvegarde  et  de  subsidiation.  Mais  il  demande  très
certainement  que  nous le  regardions avec attention et
qu’il  soit  réellement  considéré  dans  les  nouveaux
projets d’urbanisme. J’avoue que je viens devant vous
pour voir ce que l’on peut faire vis-à-vis de cette maison
de  l’éclusier,  qui  n’est  pas  un  petit  élément  de
patrimoine,  selon  moi.  En  tout  cas,  elle  a  tout  son
intérêt. Surtout, elle aurait pu s’inscrire dans un projet
de  redynamisation,  de  rénovation  qui  l’aurait  pris  en
considération. 

Que pensez-vous qu’il faut faire aujourd’hui ? 

Par rapport à cette maison de l’éclusier, quelles sont
vos pistes de solutions ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  je  connais  bien  le  dossier  de  la  maison
éclusière de Visé puisque la question de l’opportunité
d’un  éventuel  classement  s’est  déjà  posée  lors  de
l’introduction d’une pétition, il y a plus de deux ans. 

Comme j’ai pu l’expliquer à cette occasion, l’AWaP
a établi  que l’intérêt  patrimonial  de cette  construction
est  relativement  faible.  Je  parle  bien  de  l’intérêt
patrimonial.

En réalité, elle ne se distingue pas des autres biens
du même type. Sa valeur historique est indéniable, mais

elle n’est pas supérieure à bien des lieux qui ont pu être,
chacun à leur manière, le théâtre de la résistance durant
la Guerre. 

Voilà  pourquoi  la  maison  éclusière  de  Visé  est
reprise à l’inventaire régional du patrimoine, mais sans
l’apposition  d’une  pastille.  Une  pastille  est  octroyée
uniquement  lorsque  le  bien  possède  une  valeur
remarquable qui justifierait une protection particulière. 

Je profite de votre interpellation pour rappeler que
l’inventaire  régional  est  conçu  comme  un  outil
scientifique de recensement du patrimoine. Il s’agit d’un
outil  d’aide  à  la  décision,  notamment  à  l’adresse  des
autorités communales dans le cadre de l’instruction des
permis d’urbanisme. Il ne faut donc pas perdre de vue
que,  à  l’exception  des  biens  pastillés,  cet  inventaire
régional n’est pas un outil réglementaire contraignant.

Pour ce qui concerne l’opportunité ou non d’inscrire
le bien sur la  liste  de sauvegarde,  le  Code wallon du
patrimoine stipule très clairement que le Gouvernement
peut  inscrire  sur  la  liste  de  sauvegarde  tout  bien  qui
relève du patrimoine et qui est susceptible d’être classé.
Ces  dispositions,  si  l’on  ne  veut  pas  risquer  d’en
dévoyer  l’esprit,  ne  peuvent  être  réservées  qu’à  des
biens non classés qui méritent à l’évidence une mesure
de  protection  ou  pour  lesquels  un  sérieux  a  priori
favorable existe sur ce point. Compte tenu des éléments
que je viens d’exposer et des antécédents du dossier, il
faut admettre que s’il est toujours regrettable de voir un
témoin  du  passé  en  danger,  l’ancienne  Maison  de
l’éclusier de Visé ne répond pas aux conditions d’une
inscription sur la liste de sauvegarde.

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
quand vous dites que ce n’est pas la seule du genre, et
cetera, moyennant le fait quand même que ce soit, dans
toute  l’histoire  du  canal  de  Visé  et  de  la  section  de
navigation de Visé, assez exceptionnel, je voulais quand
même rappeler une mise en contexte.

Vous  avez  raison  en  disant  que  la  Maison  de
l’éclusier  est  à  l’inventaire  aujourd’hui,  mais  malgré
tout, ce patrimoine qui a un intérêt construit, un intérêt
immobilier, mais aussi un intérêt patrimonial n’est pas
pris en considération dans le futur permis d’urbanisme.
Pour  moi,  c’est  important  qu’en  raison  de  tous  ces
éléments-là,  la  démolition  en  tant  que  telle  doit  être
regardée beaucoup plus précautionneusement qu’avant. 

On sait  quel  est  le problème du recyclage dans le
secteur de la construction ; c’est un élément majeur. Ici,
en plus, un élément culturel vient s’y joindre, c’eut été
particulièrement  intéressant  de  le  prendre  en
considération dans un permis d’urbanisme.  Vous vous
remettez à la base sur les autorités locales qui n’ont pas
pu stimuler la prise en considération de cette maison.
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QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE
RENFORCEMENT DES FORMATIONS AUX

MÉTIERS DU PATRIMOINE »

M. le  Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « le  renforcement  des  formations  aux
métiers du patrimoine ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, à l’instar
de  deux  questions  qui  ont  été  posées  ce  matin  en
commission, je m’intéresserai également au patrimoine
à  caractère  industriel  et  notamment  aux  formations
concernant les métiers du patrimoine.

Dans le cadre de la future réalisation d’un inventaire
ou  d’un  recensement  à  plus  proprement  parler  du
patrimoine  industriel  wallon,  la  Direction  de  la
formation  aux  métiers  du  patrimoine  organisait
récemment  des  formations à  l’intention des agents de
l’AWaP,  dédiées  spécifiquement  à  la  thématique  du
patrimoine  industriel.  À  ma  connaissance,  c’est  une
nouveauté, mais vous aurez,  sans doute, l’occasion de
préciser.

Sur  les  informations  dont  nous  disposons,  le
programme  qui  devait  initialement  être  dispensé
exclusivement  en  présentiel  s’est  vu  décliné  sous  la
forme de  webinaires  répartis  en  cycle  permettant  aux
participants de se familiariser avec ce patrimoine encore
méconnu  et  de  leur  apporter  des  clés  de  lecture  et
d’analyse  à  travers  une  approche  qui  se  voulait
multidisciplinaire.  Le  catalogue  des  formations  des
centres  des  métiers  édités  par  la  Direction  des
formations  de  métiers  du  patrimoine  a  été  lui  aussi
récemment  refondu selon un calendrier  semestriel  qui
permet une meilleure adaptation de l’offre de formation.
J’en viens à mes trois questions.

Quelles sont les mesures prises afin de pérenniser les
formations initiées et assurer qu’un maximum d’agents
de l’AWaP y participe en vue d’assurer rapidement la
réalisation  de  l’inventaire  ou  du  recensement  du
patrimoine industriel qui se fait attendre ? Pouvez-vous
prendre  des  engagements  concrets  à  l’égard  de  cet
objectif d’inventaire du patrimoine industriel, alors que
vous ne parliez que d’un recensement il  y a quelques
mois ? Dans le contexte sanitaire, la formation n’a pu se
concentrer que sur des aspects théoriques, mais pourrait

vraisemblablement  être  complétée  par  des  exercices
d’application sur le terrain dans les prochains mois.

Comment  le  Gouvernement  et  ses  services
entendent-ils  assurer  la  formation  pratique  nécessaire
des agents formés ? Ceux-ci sont-ils déjà en mesure de
développer  une  méthodologie  d’inventaire  et
d’identification  des  valeurs  patrimoniales  du  bâtiment
industriel ? 

Enfin,  afin  d’attirer  plus  de  candidats  vers  les
métiers du patrimoine, prendrez-vous ou comptez-vous
prendre  des  mesures  afin  de  renforcer  la  visibilité  de
l’offre  de  formations  des  centres  de  métiers  du
patrimoine ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  concernant  les  formations  en  lien  avec  le
recensement du patrimoine industriel, la Direction de la
formation de l’AWaP a effectivement organisé une série
de webinaires à destination des agents en charge de ce
travail. 

Chaque  cycle  de  ces  webinaires  présentait  une
approche thématique permettant aux participants de se
familiariser  avec  ce  patrimoine  spécifique  en  leur
apportant des clés de lecture et d’analyse à travers une
approche multicritère et pluridisciplinaire. 

La pérennisation de ces formations a été assurée par
la  captation  vidéo  des  webinaires.  Elles  peuvent,  dès
lors,  être  visionnées  par  tout  agent  de  l’AWaP  qui
souhaite se mettre à niveau rapidement. 

Du  point  de  vue  de  l’application  des  différents
concepts abordés, ces webinaires étaient illustrés par de
nombreux exemples pratiques. En outre,  les agents en
charge du recensement du patrimoine industriel – qui je
vous  le  rappelle  sont  tous  historiens  du  bâti  ou
architectes  avec  une  grande  expérience  du  terrain  –
pourront  bénéficier  d’un  suivi  post-formation  sous
forme de consultance auprès des formateurs. 

Je tiens à souligner ici le travail réalisé par l’AWaP
pour s’adapter  à  la situation sanitaire  et  proposer  une
partie  de son offre  de formation en webinaires.  Cette
politique est vouée à s’étendre, pour les formations qui
s’y prêtent,  et participe à la volonté de diversification
des publics. 

Concernant le recensement, puisque c’est bien d’un
recensement  dont  il  est  toujours  question,  je  rappelle
que ce travail est mené par les agents de front avec leurs
missions habituelles et a nécessité de suivre un cycle de
formation.  Il  s’agit  d’un  investissement  à  long terme,
visant  à  capitaliser  sur  l’expérience  des  agents  et
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permettre  à  l’AWaP  d’aborder  elle-même  ces  biens
spécifiques. Je mets un peu cette méthode en lien avec
votre impatience, puisque ce projet s’inscrit dans le long
terme.  Cela  me semblait  important  de  procéder  de  la
sorte.

En ce qui concerne la méthodologie et le timing de
ce recensement, le premier volet qui, pour mémoire, a
pour  but  d’épingler  les  biens  en  danger,  me  sera
présenté début juin. Il s’agit d’un outil de réflexion, une
aide  à  la  décision  quant  aux  actions  à  entreprendre
rapidement en vue de la sauvegarde de ces biens. 

Le  second  volet,  quant  à  lui,  a  pour  objectif  de
travailler sur des biens présentant un intérêt patrimonial
majeur,  c’est-à-dire  les  biens  représentatifs  du
patrimoine industriel.  Il  s’inscrit  dans une vision plus
globale, en dehors de la notion de bien en danger. Cet
outil sera destiné à poser une réflexion sur l’avenir de
biens  représentatifs  à  sauvegarder :  inventaire,
classement, stratégie de valorisation ou de reconversion.
Il  pourra également servir de base dans le cadre d’un
travail de masterplan, par exemple. 

Comme vous  pouvez  le  constater,  ce  recensement
nécessite  un  travail  important  tant  en  documentation
qu’en repérage, encodage, analyse. Se posent également
des questions d’autorisation d’accès aux biens situés sur
des  propriétés  privées.  La  dangerosité  éventuelle  des
lieux à inspecter est également un point d’attention tout
particulier pour garantir la sécurité des agents en charge
de cette mission. 

En ce qui concerne le renforcement de la visibilité
des  Centres  des  métiers  du  patrimoine,  le  catalogue
d’offres  de  formation  actuel  sera  décliné  de  manière
plus  ciblée  en  2022 selon  les  différents  publics  –  les
communes,  les  entreprises,  les  artisans,  les  apprentis
notamment.  Les  partenariats  existants,  avec  la
Confédération de la construction par exemple, sont des
relais  de  diffusion  à  ne  pas  négliger.  En  outre,  la
publicité  à  donner  à  l’offre  de  formation  fera  partie
intégrante de la réflexion entamée quant à la mise en
valeur de l’ensemble des missions de l’AWaP.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, je vous
remercie.  Ces  réponses  m’éclairent  à  la  fois  sur  la
finalité  et  sur  les  modalités  qui  ont  présidé  à  cette
formation. Vous m’apprenez, et je m’en réjouis, qu’il y
avait à travers la captation une pérennisation qui pourra
être utile à d’autres agents dans le temps. 

Vous revenez également sur le recensement, donc les
deux volets, mais vous avez eu l’occasion, en répondant
aux questions précédentes, de préciser ces points.

Mon  souci  n’est  pas  un  souci  d’impatience,  c’est
davantage  un  souci  d’associer,  d’éviter  que  chacun
vienne défendre sa petite  chapelle,  et  que l’on  ait  un
regard  transversal.  Pour  cela,  il  est  particulièrement

important d’associer notamment des historiens locaux et
de les confronter avec des spécialistes tels que vous les
avez présentés ici.

La  visibilité  et  le  lien  avec  la  Fédération  de  la
construction,  j’adhère  complètement.  Cela  me  semble
aller  totalement  dans  le  bon  sens.  Et  je  crois  comme
vous que c’est un travail de long terme, mais nécessaire.
J’ai déjà eu l’occasion de vous le dire, il est nécessaire
de le faire maintenant si l’on veut préserver sur le long
terme des joyaux qui risquent de disparaître.

QUESTION ORALE DE M. AGACHE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’INTÉGRATION
DU CONCEPT DE CHAUSSÉE À VOIE

CENTRALE BANALISÉE DANS LE CODE DE LA
ROUTE WALLON »

M. le  Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Agache à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l’intégration  du  concept  de  chaussée  à
voie  centrale  banalisée  dans  le  Code  de  la  route
wallon ».

La parole est à M. Agache pour poser sa question.

M. Agache (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  le
mardi 13 octobre 2020,  par  l’entremise  de  M. Borsus,
vous  m’expliquiez  que,  sur  le  fond,  la  Wallonie  est
favorable  au  développement  de  la  chaussée  à  voie
centrale banalisée, mais cela nécessite une adaptation du
Code de la route qui reste de compétence fédérale. 

En effet, le marquage à utiliser n’existe actuellement
pas  dans le  Code de la route.  Son usage est  donc en
principe interdit. 

Même  si  les  gestionnaires  de  voirie  placent  ce
marquage, les conducteurs de véhicules ne peuvent en
tenir compte et doivent se conformer à l’article 9.1.3 du
Code  de  la  route :  « tout  conducteur  circulant  sur  la
chaussée doit se tenir le plus près possible du bord droit
de celle-ci ». 

Les véhicules  ne peuvent  donc pas  circuler  sur  la
voie centrale, mais à cheval sur le marquage. 

L’adaptation du Code de la route est prévue dans le
projet  de  révision  globale  du  Code  de  la  route.  La
Wallonie a proposé les adaptations nécessaires, c’est-à-
dire modifier la définition des marquages des bords de
chaussée. Ainsi, l’espace extérieur est alors clairement
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un accotement de plain-pied revêtu et praticable dédié
aux  piétons  et  cyclistes  conformément  aux  règles
existantes du Code de la route. 

Cependant, ce projet de révision du Code de la route
n’a  pas  pu  aboutir  sous  le  Gouvernement  fédéral
précédent  vu les  nombreuses  remarques de la  Région
flamande sur le projet. 

Lors  de  votre  réponse  d’octobre 2020,  vous
m’indiquiez que vous alliez écrire au nouveau ministre
fédéral  de  la  Mobilité  pour  lui  demander  de  remettre
rapidement  l’ouvrage  sur  le  métier  en  espérant  qu’il
pourra  aboutir  rapidement  à  l’adoption  des
modifications nécessaires.

Six mois plus tard, avez-vous reçu une réponse à ce
courrier ? Où en est-on dans ce dossier ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  comme  j’ai  pu  vous  l’indiquer  en  octobre
dernier,  le  principe  de  la  chaussée  à  voie  centrale
banalisée a été testé en Wallonie il y a déjà 10 ans. 

Pour rappel, le concept est le suivant : un marquage
discontinu  sur  la  chaussée  invite  les  automobilistes  à
circuler au milieu de la chaussée et de se déporter sur la
droite uniquement lors des croisements. Les piétons et
les  cyclistes  circulent  sur  l’espace  extérieur  au
marquage. 

Si la Wallonie est favorable au développement de cet
agencement de voirie  favorable aux déplacements des
cyclistes, notamment à la campagne, cette configuration
nécessite toutefois une adaptation du Code de la route. 

Le ministre fédéral de la Mobilité, Georges Gilkinet,
a bien l’intention de présenter un nouveau Code de la
route, mais le projet s’inscrit apparemment sur le long
terme. 

Afin  de  répondre  plus  rapidement  à  différentes
demandes  de ce projet à long terme, un projet d’arrêté
royal  modifiant  le  Code  de  la  route  actuel  est  en
préparation. Ce projet d’arrêté a été envoyé aux Régions
à la mi-avril pour avis. Il est pour le moment à l’étude
au sein des services du SPW en collaboration avec le
cabinet.  Nous remettrons un  avis  dans  les  prochaines
semaines.

C’est  la  situation  de  ce  projet.  Je  ne  peux  pas
préjuger du futur tant sur le projet de texte que sur son
calendrier d’adoption.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Madame la Ministre, je vous
remercie pour vos réponses. Je constate que le dossier
avance.  Nous  serons  assez  impatients  de  prendre
connaissance de l’avis sur cet avant-projet de décret. Je
reviendrai vers vous ultérieurement pour faire le point
sur cette question.

QUESTION ORALE DE M. AGACHE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE BAROMÈTRE
VIAS DES ACCIDENTS DE LA ROUTE AU

1ER TRIMESTRE 2021 »

M. le  Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Agache à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « le  baromètre  Vias  des  accidents  de  la
route au 1er trimestre 2021 ».

La parole est à M. Agache pour poser sa question.

M. Agache (Ecolo). – Madame la Ministre, l’institut
Vias a récemment publié les statistiques d’accidents de
la route pour le premier trimestre 2021.

Globalement,  sur  l’ensemble  de  la  Wallonie,  le
nombre d’accidents corporels, de blessés et surtout de
tués a fortement baissé durant le premier trimestre 2021
par  rapport  au  1er trimestre 2020 :  -45 %  pour  le
nombre de tués. 

Cette  diminution  globale  ne  doit-elle  être  imputée
qu’à la crise covid ? Sinon, quels sont les éléments qui
expliqueraient qu’une diminution plus structurelle est en
marche ?

Quand  on  examine  les  statistiques  au  niveau  des
provinces, quelques disparités apparaissent :

- comme  on  pouvait  s’y  attendre  vu  la  forte
augmentation de la pratique du vélo depuis un an,
les  accidents  corporels  impliquant  des  cyclistes
ont augmenté partout sauf en province de Namur,
où une diminution de 28 % a été constatée ;

- les  accidents  corporels  impliquant  des
motocyclistes  ont  partout  augmenté,  parfois
fortement – comme en province de Luxembourg
–  sauf  en  province  de  Hainaut,  où  une  légère
diminution de 5 % a été constatée ; 

- comme on pouvait également s’y attendre, vu les
contraintes  liées  aux  deux  confinements,  les
accidents corporels impliquant des occupants de
voitures  ont  partout  régressé  –  en  moyenne,  -
13 % en Wallonie – sauf en province de Liège où
le niveau est identique au premier trimestre 2020.
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Quelle est votre analyse de la situation ? 

Comment  ces  disparités  sous-régionales  peuvent-
elles s’expliquer ?

Que mettez-vous  en  place  pour  garder  le  cap  des
bonnes  statistiques  en  matière  d’accidents  corporels
impliquant les occupants de voitures ?

Que mettez-vous en place pour diminuer le nombre
d’accidents  impliquant  des  deux  roues,  motorisés  ou
non ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  j’ai  bien  pris  connaissance  du  premier
baromètre 2021 de la sécurité routière. Si l’on peut se
réjouir que le nombre de blessés et de tués sur les routes
ainsi que le nombre d’accidents ont diminué au cours du
premier trimestre 2021, par rapport à la même période
en 2020, le contexte différent entre les deux périodes
explique en grande partie ces diminutions.

En  effet,  pour  rappel,  le  confinement  total  a  été
annoncé  le  18 mars 2020.  Or,  les  modifications  de  la
mobilité et la réduction des déplacements dans le cadre
de la crise jouent un rôle incontestable sur l’évolution
de l’accidentalité.  Cela peut être mis en relation avec
l’analyse  effectuée  par  l’AWSR sur  base  des  chiffres
fournis par la police dans le cadre de ce baromètre sur
l’évolution très différente de l’accidentalité en Wallonie,
en fonction du moment de la semaine. On constate ainsi
une nette diminution – entre 56 % et 68 % des victimes
et accidents la nuit – tant en semaine que le week-end.

Ces éléments permettent d’indiquer que le couvre-
feu  en  vigueur  lors  de  ce  premier  trimestre  a  eu  un
impact  sur  la  diminution  importante  du  nombre
d’accidents la nuit. Quant aux chiffres pour les jours de
semaine,  ils  restent  relativement  stables.  Les  victimes
automobilistes ont baissé, mais cela a été compensé par
une hausse des victimes cyclistes et motocyclistes.

Par contre, on souligne une augmentation de 12 % à
14 %, tous usagers confondus, du nombre d’accidents et
de victimes les jours de week-end. 

Cette  augmentation  est  due  à  une  croissance
importante  du  nombre  de  victimes  cyclistes  et
motocyclistes, mais aussi piétonnes. En ce qui concerne
le  nombre  de  cyclistes,  le  nombre  d’accidents  a
augmenté de 33 % en  Wallonie.  Notons qu’au  niveau
national, 10 tués ont été recensés dont neuf en Flandre. 

S’agissant des motards, on note une augmentation de
27 %  sur  notre  territoire.  Si  ces  résultats  peuvent
également  trouver  des  explications  dans  la  crise

sanitaire  qui  a  conduit  les  deux  roues  à  être  plus
présents dans la circulation, ils se justifient aussi par la
tendance  générale  actuelle  d’utiliser  davantage  ces
moyens de déplacement. 

Quoi  qu’il  en soi,  il  s’agit  d’un  point  noir  auquel
nous devons être attentifs. 

Dans cette lignée, le nombre d’accidents impliquant
un  conducteur  sous  l’influence  de  l’alcool  a
considérablement  diminué  également.  C’est
probablement un autre effet de la situation due au covid.

Sans doute toujours associée à la crise sanitaire, la
diminution de 13 % des accidents corporels parmi les
occupants  de  voitures  sur  notre  territoire  est
significative.  L’AWSR n’explique  pas  le  fait  que  ces
diminutions n’apparaissent pas au niveau de la province
de Liège où, comme vous l’avez relevé, le niveau est
identique. Je ne dispose donc pas d’une analyse sur ce
point précis.

Quoi  qu’il  en  soit,  il  semble  que  l’on  puisse
effectivement tirer la conclusion qu’en conjuguant tous
les  éléments  liés  à  la  crise  sanitaire  –  couvre-feu,
fermeture des lieux de sortie nocturne, diminution des
offres  de  loisir,  distanciation  sociale,  télétravail  –  on
obtient,  de manière globale,  un effet  bénéfique  sur  la
sécurité routière. 

En ce qui concerne les territoires provinciaux, même
si  la  tendance  est  à  la  baisse  à  l’exception  d’une
province,  on  remarque  effectivement  quelques
disparités. 

D’un  point  de  vue  global,  au  niveau  du  nombre
d’accidents, on constate une diminution forte en Brabant
Wallon,  de  -27 % ;  modérée  en  Hainaut,  -10 % ;
modérée à Namur, -8 % ; faible en Luxembourg, -2 % ;
et une légère augmentation à Liège, +4 %. Toutefois, le
nombre  de  tués  sur  place  diminue  dans  toutes  les
provinces, même en province de Liège. 

Les constats les plus décevants en province de Liège
et  en  province  de  Luxembourg  sont  surtout  dus  aux
accidents de journées le week-end. Ceux-ci augmentent
de 62 % en province de Liège et de 31 % en province de
Luxembourg  alors  qu’ils  baissent  dans  les  autres
provinces. 

Ces  éléments  rejoignent  ce  que  j’ai  indiqué  sur
l’évolution de l’accidentalité en Wallonie en fonction du
moment de la semaine. Cette augmentation générale des
accidents  de  vélo  et  de  moto  en  journée,  surtout  le
week-end,  principalement  en  province  de  Liège  et  en
province de Luxembourg laisse penser qu’un essor des
loisirs actifs a pu influencer les chiffres. 

En l’absence d’autres possibilités de loisirs, certains
Belges ont probablement effectué davantage de sorties
en extérieur et des balades. Or, les provinces de Liège et
de  Luxembourg  semblent  pour  cela  des  destinations
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assez  privilégiées.  Si  ces  éléments  peuvent  justifier
quelques  disparités  sur  cette  courte  période,  je  ne
dispose  pas  d’autres  facteurs  expliquant
particulièrement  celles-ci.  Qu’il  s’agisse  de  résultats
positifs ou de chiffres attestant une hausse, retenons que
les résultats de ce baromètre de la sécurité routière du
premier trimestre 2021 doivent être pris avec toutes les
précautions  d’usage  dans  la  mesure  où  ils  ont  été
impactés par les mesures prises dans le cadre de la crise
sanitaire. 

En fait,  vos  deux questions ne se recoupaient  pas
tout à fait. M. Antoine avait vraiment des questions très
précises par rapport à la problématique des accidents de
vélo,  particulièrement  chez  les  adolescents,  et  ma
réponse fait plus de quatre pages, Monsieur le Président.

M. le Président. – Je propose de peut-être garder les
réponses aux questions de M. Antoine pour la question
écrite  qu’il  déposera  sans  doute,  à  moins  qu’il  ne
revienne dans 15 jours.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Il  y  avait
effectivement  un  descriptif  très  précis  de  toutes  les
mesures  pour  prévenir  les  accidents  de  vélo  et
particulièrement aussi chez les adolescents. Au niveau
de toutes  les mesures  prises  par  rapport  au brevet  du
cycliste, il y avait des chiffres qu’il avait sollicités. Il y
avait  une  campagne  de  sensibilisation  également,  la
mise  en  place  des  zones  apaisées  –  j’ai  déjà  eu
l’occasion  d’en  discuter.  Je  propose  de  répondre  par
voie écrite parce que ce sera beaucoup plus détaillé.

M. le Président. – Parfait. Il en sera fait ainsi. On
attend juste de voir si M. Antoine dépose sa question en
écrite  ou  bien  si  elle  est  retirée.  À ce  stade,  elle  est
retirée,  mais libre à lui de l’introduire en écrite et on
l’excuse puisqu’il est retenu dans une autre commission.
Il a encore le temps de venir pour poser sa deuxième
question. 

La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Madame la Ministre, je vous
remercie  pour  vos  réponses  très  complètes.
Effectivement,  l’impact  de  la  période  de  confinement
joue énormément sur les statistiques. Ceci dit, j’ose être
optimiste et  me dire que certains comportements vont
perdurer. Je fais le pari peut-être un peu audacieux de
croire que les bonnes statistiques se maintiendront. 

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE VOTE DU
PARLEMENT EUROPÉEN SUR LE CONTRÔLE

TECHNIQUE DES MOTOS »

M. le  Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Beugnies à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « le  vote  du  Parlement  européen  sur  le
contrôle technique des motos ».

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.

M. Beugnies (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  le
26 avril,  le  Parlement  européen  a  voté  une
recommandation  demandant  à  la  Commission
européenne de ne plus permettre aux États membres de
l’Union européenne de mettre en place des dérogations
à un contrôle technique périodique et généralisé à toutes
les  motos,  sauf  pour  les  machines  de  moins  de
125 centimètres cubes. Même si cette recommandation
doit encore être approuvée et transformée en directive
par la Commission européenne puis repasser devant le
Parlement  européen  et  le  Conseil  de  l’Union
européenne,  ce qui  peut  prendre  un certain  temps,  ce
vote  est  un  très  mauvais  signal  envoyé  aux  motards
européens  qui  s’élèvent  unanimement  contre  un  tel
projet de contrôle technique.

Vous-même nous avez expliqué en commission que
le contrôle technique partiel, que vous allez mettre en
place en Wallonie à  partir  de l’année prochaine,  était
une dérogation à un contrôle généralisé que vous alliez
demander à l’Europe, en justifiant cette dérogation par
le fait que la Belgique est un des seuls pays en Europe à
déjà  demander  un  équipement  obligatoire  pour  les
motards.

Que  pensez-vous  de  cette  décision  du  Parlement
européen ?

Quelle  sera  la  conséquence  de  cette  décision  sur
l’instauration  du  contrôle  technique  partiel  en
Wallonie ? 

Allez-vous  encore  justifier  votre  demande  de
dérogation au niveau européen ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
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Député,  j’ai  pris  connaissance  de  la  recommandation
émanant du Parlement européen que vous évoquez. Sur
base de la  directive européenne,  j’avais  pour ma part
mandaté un groupe de travail spécifique afin d’analyser
la situation et d’effectuer les recommandations dans le
cadre de l’instauration d’un contrôle technique pour les
motos.  Je  vous  ai  longuement  développé  ces
recommandations  lors  d’une  précédente  commission.
Pour rappel, le groupe de travail avait indiqué qu’il n’y
avait  pas  d’éléments probants  démontrant  qu’une part
significative  des  accidents  de  la  route  impliquant  une
moto soit due à une défaillance technique de la moto qui
pourrait être évitée par la mise en place d’un contrôle
technique périodique. 

Ce  groupe  a  également  identifié  que  l’usage  des
motos relève principalement du loisir et que la part des
deux roues représente une infime partie des kilomètres
parcourus en Belgique. Et sur cette base, le groupe de
travail a recommandé de ne pas rendre un tel contrôle
technique  périodique  obligatoire.  Il  recommande
néanmoins  d’implémenter  un  contrôle  non périodique
de ces véhicules dans les deux cas spécifiques que vous
connaissez et que vous évoquez : un contrôle technique
préalablement à la revente d’une moto d’occasion et un
contrôle technique de la moto après accident.

Cette recommandation d’un contrôle non périodique
est  étayée  par  les  mesures  alternatives  de  sécurité
routière  déjà  actuellement  en  vigueur  sur  notre
territoire :  l’intégration  d’une  dimension  relative  aux
usagers dits faibles, dont les motards font partie, dans le
nouveau  projet  d’infrastructure  et  l’adaptation  de
l’infrastructure  actuelle  afin  de  réduire  les  risques
d’accident et de diminuer leur impact sur les motards.

Concernant  ces  deux  premiers  points,  au-delà  de
l’instauration  ou  non  d’un  contrôle  technique,
l’infrastructure  doit  donc  avant  tout  être  sécurisante.
Cette matière, comme vous le savez, ne relève pas de
mes compétences, mais bien de celles de mon collègue,
Philippe Henry, qui poursuivra bien sûr ces actions et
accordera  une  attention  particulière  à  ces  usagers  au
niveau de l’infrastructure wallonne.

À ces mesures s’ajoutent :
- l’imposition d’un équipement minimal du motard

pour  la  circulation  sur  la  voie  publique
comprenant au minimum un casque, des gants, un
pantalon,  une  veste  à  longues  manches  et  des
chaussures hautes ;

- la réalisation de campagnes de sensibilisation par
l’AWSR spécifique aux deux roues à destination
de tous les usagers de la route ;

- l’organisation  d’actions  de  sensibilisation
annuelles  à  destination  des  motards,  comme la
journée  –  ou  la  semaine,  cette  année  –  du
motard ;

- l’organisation  de  formations  pratiques  par
l’ASBL Fedemot  avec  le  soutien  de  la  Région
wallonne.

Nous  disposons  d’éléments  afin  de  justifier  et  de
motiver  cette  exemption  d’un  contrôle  technique
périodique auprès de la Commission.

La recommandation  du  Parlement  européen  de  ne
plus permettre aux États membres de mettre en place les
dérogations à un contrôle technique périodique ne peut
remettre en cause ces éléments et les constats établis sur
base  d’analyses  scientifiques  et  statistiques,  d’autant
que  ceux-ci  s’inscrivent  dans  un  objectif  général  de
sécurité routière.

Sur base de ces éléments objectifs, je maintiens donc
la  position  formulée  par  le  Conseil  supérieur  dans  le
cadre  des  États  généraux  de  la  sécurité  routière.  Le
contrôle non périodique occasion et  en cas  d’accident
fait bien partie de mon plan d’action. Dans ce cadre, il
s’agit toujours d’adresser une demande d’exception à la
Commission,  comme  le  prévoit  d’ailleurs
spécifiquement la directive, en démontrant les mesures
alternatives mises en place pour ces véhicules, mesures
que je viens de vous rappeler en détail.

Il y a l’avis et la position des Régions bruxelloise et
flamande qui se positionnent un peu différemment,  et
c’est surtout la position de la Région bruxelloise qui est
fondamentalement  différente  puisque  la  Région
bruxelloise souhaite un contrôle périodique, donc elle se
différencie  de  la  position  wallonne  et  aussi  de  la
position flamande. Il est donc important qu’il y ait une
concertation  entre  les  trois  Régions  et  qu’elles
définissent  ensemble  une  position  commune  afin  de
garantir une uniformité en la matière sur notre territoire.
Des  concertations  sont  en  cours  pour  poursuivre  les
échanges en vue de définir cette position commune.

Si  un  contrôle  technique  périodique  devait  être
implémenté parce que la recommandation du Parlement
européen aboutit ou parce que la demande d’exemption
n’est pas acceptée, il s’agira alors d’orienter les actions
en ce sens. Quoi qu’il en soit, partant du postulat qu’un
contrôle non périodique serait mis en place, une analyse
de  la  mesure  sera  ensuite  effectuée  bien  sûr  afin  de
l’évaluer.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Madame la ministre, je pense
qu’on  vous  avait  déjà  alertée  sur  le  sujet.  Le  fait  de
vouloir  établir  un  contrôle  technique  partiel,  c’était
comme  mettre  son  doigt  dans  l’engrenage  vers  un
contrôle  technique  périodique  et  quelque  part,  c’est
logique,  on  voit  mal  des  multinationales  du  secteur
ouvrir une chaîne dans plusieurs centres pour les motos
et  former  des  gens  uniquement  pour  contrôler  trois-
quatre motos plic-ploc comme cela. Il est donc vraiment
indispensable pour eux qu’il y ait du rendement. Et il
faut dire que le marché est quand même assez juteux :
500 000 motards  en  Belgique  à  50 euros  le  contrôle
technique,  vous  faites  le  calcul,  25 millions  d’euros
c’est assez juteux comme marché.
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Nous, nous ne sommes pas dupes et les motards non
plus. Ils savent très bien que la position de ce contrôle
technique n’est  pas  pour la  sécurité  des  motards  – et
vous  l’avez  rappelé  aussi  –  les  chiffres  sont  parlants,
moins d’un pour cent des accidents sont dus à l’état des
motos. On voit bien que c’est vraiment imposé par le
lobbying des multinationales, on voit bien qu’il y a une
volonté de faire les poches des motards. C’est pour cela
qu’ils sont vraiment en colère et mon petit doigt me dit
qu’ils  vont  venir  vous  le  dire  ici  à  Namur  aussi.  On
trouve cela vraiment incroyable que l’on ne se base pas
sur des  études scientifiques pour prouver que cela va
améliorer la sécurité des motards, on se base juste sur le
lobbying  de  grandes  multinationales  pour  faire  les
poches des motards.

M. le  Président.  –  Merci,  chers  collègues,  nous
interrompons les travaux de notre commission ; nous les
reprendrons  à  l’issue  de  l’intervention  du  ministre-
président en séance plénière, séance qui commence dans
un instant.

- La séance est suspendue à 9 heures 59 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures 6 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES 
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR
« L’AUGMENTATION DU NOMBRE D’EXCÈS

DE VITESSE EN UN AN EN BRABANT
WALLON »

M. le  Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l’augmentation  du  nombre  d’excès  de
vitesse en un an en Brabant wallon ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  la
concurrence  des  commissions  et  le  regroupement  des
questions sont parfois un peu étonnants. En tout cas en
Commission du budget. 

Il  n’empêche  que  nous  sommes  tous  là  et  je  me
réjouis de procéder à cet échange avec vous. En effet,
les  derniers  chiffres  publiés  par  la  police  fédérale  en
matière  de  circulation  routière  sont  sans  équivoque :
20 % d’excès de vitesse en plus ont été constatés au sein
de la Jeune Province. Si ce chiffre avait particulièrement
été  revu  à  la  baisse  entre  2018  et  2019,  passant  de
124 571 faits  constatés  à  87 509 ;  la  hausse  est  à
nouveau  impressionnante  puisque  106 893 excès  de
vitesse ont été enregistrés en 2020, avec une tendance
inquiétante de surcroît : la hauteur des excès. 

En effet, les excès de vitesse qui ont été constatés en
2020 oscillaient entre 11 et 20 kilomètres par heure en
plus que la vitesse autorisée. C’est un constat inquiétant
qui  démontre  le  rôle  probablement  joué  par  le
confinement,  la  circulation étant  beaucoup plus  fluide
en raison du télétravail. Les automobilistes, brabançons
ou non, n’ont peut-être pas hésité à rouler beaucoup plus
vite.

Cette  tendance  ne  semble  pas  s’estomper  puisque
lors d’un contrôle de vitesse réalisé par la zone de police
d’Orne-Thyle durant le week-end du 8 mai, 277 procès-
verbaux ont  été  rédigés  sur  4 969 véhicules  contrôlés.
Notons que deux véhicules ont été « flashés » à 144 et
130 kilomètres  par  heure  sur  deux  voiries  limitées  à
50 kilomètres par heure.

Vous  m’aviez  répondu  à  une  de  mes  précédentes
questions  que  « le  Brabant  wallon  compte  200 radars
par million d’habitants ». Cela fait donc 80 radars pour
notre Jeune Province ; une moyenne de trois radars par
commune.

Les chiffres démontrent bien que ces « flashs » sont
insuffisants, notamment sur les voies rapides comme la
N25 – il y en a d’autres – où il est impératif de répéter
les radars, ainsi qu’à l’entrée de nos communes, de nos
villages ou du tissu urbain, là où le 50 kilomètres par
heure n’est que trop peu respecté, comme le démontrent
les chiffres enregistrés par nos zones de police. 

Dès lors, au vu des derniers constats publiés par la
police  fédérale,  comptez-vous amplifier  le  nombre  de
radars ?  Envisagez-vous  l’acquisition  de  nouveaux
radars tronçons ?

Quelles  actions,  notamment  de  sensibilisation,  et
avec  quels  moyens  financiers  supplémentaires  seront
déployés ? Selon quel calendrier ?

À l’instar  de  la  Flandre  –  qui  me semble  être  un
exemple  à  suivre  –,  seriez-vous  favorable  à
« communaliser »  les  petites  infractions,  relevées  par
des  radars  communaux,  en  les  traitant  sous  la  voie
d’amendes  administratives ?  De  quoi  davantage
mobiliser  les  autorités  locales  à  l’enjeu de la  sécurité
routière, et de peut-être davantage sensibiliser encore les
automobilistes qui ont parfois trop tendance à pousser
sur le champignon.
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  les  PV  adressés  pour  excès  de  vitesse
s’élevaient en Brabant wallon au nombre de :

- 111 000 en 2015 ; ;
- 131 000 en 2016 ;
- 125 000 en 2017 et 2018, soit bien au-dessus des

100 000 PV  pour  excès  de  vitesse  par  an  en
Brabant wallon.

Les  106 893 PV dressés  pour  excès  de  vitesse  en
2020  sont  –  on  ne  peut  que  le  déplorer  –  dans  la
moyenne.  L’année 2019 a quant à elle été particulière
avec 85 000 PV.

Les fluctuations d’une année à l’autre ne sont pas le
reflet  réel  du  comportement  des  conducteurs,  mais
plutôt le résultat des variations du nombre de contrôles
effectués.  Pour différentes raisons,  dont des soucis de
capacité  de  traitement  par  la  justice,  les  contrôles  de
vitesse avaient été quelque peu réduits en 2019, ce qui
explique le nombre de PV plus faible cette année-là.

En  revanche,  la  tendance  générale  est  plutôt  à
l’augmentation  puisque,  d’une  part,  la  capacité  de
traitement  de  la  justice  augmente  et,  d’autre  part,  les
moyens de contrôle augmentent sensiblement.

En  Brabant  wallon,  plus  de  90 radars  permanents
fonctionnent  en  l’absence  d’un  agent  qualifié.  Avec
225 radars  par  millions  d’habitants,  la  province  du
Brabant wallon dispose de la densité de radars la plus
élevée  de  Belgique.  Ce  chiffre  tient  compte  de
l’augmentation du nombre en fonction du plan Radars.
Cette  force  de  contrôle  et  de  sanction  sera  encore
renforcée  prochainement.  D’une  part,  en  cette
année 2021, une dizaine de radars complétera encore le
parc de radars permanents. D’autre part, les capacités de
traitement de la justice devraient également augmenter.
Si nécessaire, elles seront renforcées par la Région par
le  biais  d’un  traitement,  par  la  voie  d’amendes
administratives, d’une partie des infractions routières. 

Vous  m’interrogez  sur  la  communalisation  du
traitement des infractions. Pour ma part, il me semble
que communaliser le traitement des infractions n’est pas
une piste à privilégier.

Pourquoi ? En raison de la complexité et du coût de
mise en œuvre pour chaque commune d’un tel système.
J’épinglerai  également  le  fait  que  la  détection  et  le
traitement  spécifique  des  récidivistes  ne  sont  pas
possibles lors d’un traitement communal des infractions.
C’est  pour  cette  raison,  d’ailleurs,  que,  lors  de  la
mandature  précédente,  le  Gouvernement  avait  choisi
l’option  d’un  traitement  régional  des  amendes
administratives. 

De  plus,  le  côté  « contrôle »  et  « répression »  est
déjà fortement assuré en Brabant wallon, comme vous
pouvez le constater. Cela étant, l’axe répressif ne peut
pas  constituer  le  seul  moyen  d’améliorer  la  sécurité
routière et atteindre nos objectifs.

Pensons  au  contexte  et  à  l’aménagement  de
l’infrastructure routière,  qui contribuent ou incitent  au
respect  de  la  limite  de  la  vitesse.  Pensons  aussi  aux
radars préventifs ou afficheurs de vitesse. 

Les  campagnes  de  sensibilisation  de  l’AWSR ont
naturellement  le  rôle,  ainsi  que  toutes  les  actions,  en
matière de prévention des diverses associations. Il y a
aussi la formation et la sensibilisation des enfants et des
adolescents en milieu scolaire et lors de leur formation
au permis de conduire.

Devenue  le  principal  organisateur  en  matière  de
sécurité routière, la Région est très active sur tous les
fronts pour atteindre nos objectifs d’amélioration de la
sécurité routière et du cadre de vie de nos concitoyens. 

Vous  faisiez  allusion  au  contexte  particulier  de  la
nationale 25.  Un second radar  tronçon est  prévu,  tout
comme  d’autres  radars  tronçons  d’ailleurs,  qui  sont
également programmés de manière plus globale, dans le
cadre  du  second  train  de  radars  actuellement  en
préparation.

Voilà,  Monsieur  le  Député,  ce  que,  à  ce  stade,  je
souhaitais vous indiquer.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – Je rappelle, comme la ministre,
que nous ne pouvons pas bâtir une politique contre la
vitesse  ou  pour  la  sécurité  uniquement  sur  l’aspect
répressif,  même s’il  est  strictement incontournable.  Je
pense que la formation, la sensibilisation, les campagnes
de  rappel  du  respect  des  limitations  de  vitesse  sont
essentielles.

Vous  faites  la  démonstration  que,  même  s’il  faut
investir pour le vélo ou d’autres voies modales, l’état de
nos routes est un des éléments clés aussi de la sécurité
routière. J’espère que vous continuerez à influencer le
ministre  Henry  à  reconnaître  que  la  route  existe  et
qu’elle  doit  dès  lors  faire  l’objet  d’investissements
importants. 

J’aurais  souhaité  qu’il  y  ait  une  forme  de
priorisation.  Je  pense  que,  aujourd’hui,  le  plus  grand
danger,  c’est  le  non-respect  des  zones 30  et  des
zones 50.  Parce  que  là,  l’usager  lent,  faible,  se  croit
protégé  et  il  ne  l’est  pas.  On le  voit  dans  un  certain
nombre  d’infractions  caractérisées.  J’aurais  donc
souhaité que l’on trouve davantage de radars – et je l’ai
introduit  dans  ma  question  –  dans  les  entrées  ou  les
sorties de villages, de quartiers ou de villes, là où l’on
pense être en sécurité, alors que le 50 est verbalisé au-
delà, ou le 30, et que les automobilistes passent à 80, 90,
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sinon davantage. Je pense qu’il y a, là, une hiérarchie à
respecter.

Enfin,  pour  la  communalisation  des  amendes,
comme vous, je croyais que la  voie régionale était  la
meilleure. Mais quand je vois les performances de nos
amis  flamands,  j’ai  le  sentiment  que  l’on  pourrait
organiser  une hiérarchie,  les toutes  petites  infractions,
donc  les  petits  dépassements,  pourraient  rester
communales  et  ensuite  régionales,  parce  que  j’ai  des
doutes sur la capacité de la justice à traiter tout ce flot
de  procès-verbaux  en  la  matière,  qui,  parfois,  restent
impunis. Il  y a toutefois des améliorations, et donc je
vous encourage à les déployer au plus vite.

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA DISPARITION
D’ENQUÊTES PSYCHOSOCIALES AU SEIN DU

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE (SPW) »

M. le  Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Bernard  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « la  disparition  d’enquêtes
psychosociales  au sein du Service public  de Wallonie
(SPW) ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  le
18 mai, nous avons appris dans La Libre qu’une série de
documents  concernant  des  enquêtes  psychosociales
réalisées  entre 2014 et  2020 au  sein de la  DGARNE
auraient disparu. Les raisons invoquées seraient le reset
d’un  ordinateur  lors  du  remplacement  d’une
collaboratrice.  Cependant,  le  porte-parole  du  SPW,
M. Yernaux,  a  expliqué  que  cette  justification  était
contestée  et  que  l’origine  de  cette  disparition  serait
plutôt une « mauvaise manipulation humaine ».

Cette  perte  de  documents  est  d’autant  plus
préjudiciable que ces enquêtes mettaient en évidence de
sérieux  problèmes  de  management  au  sein  de  la
Direction générale.

On parle entre autres de manque de reconnaissance,
de décisions opaques,  de rétention d’informations.  Un
exemple très interpellant est celui du Département des
études naturelles  et  agricoles.  Au sein de celui-ci,  les
méthodes de l’inspecteur général et du directeur général
étaient  extrêmement  critiquées.  Selon  les  éléments
actuellement connus, 70 % des agents avaient de gros
problèmes avec leur gestion.

De  plus,  de  nombreux  problèmes  ne  seraient
toujours pas résolus. Par exemple, l’inspecteur général
du  département  en  question  serait  toujours  en  place.
Plusieurs sources internes s’inquiètent, car, selon elles,
la  perte  de  ces  documents  empêche  un  suivi  et  une
résolution de la situation.

Comment est-il possible que ces documents aient pu
se perdre ?

Le SPW ne dispose-t-il pas de système de  back-up
informatique régulier ? Avez-vous prévu d’en instaurer
un le cas échéant ?

Quelles  solutions  aviez-vous  déjà  envisagées  pour
faire  face  à  ces  problèmes  de  climat  de  travail  déjà
connus depuis longtemps ? Pourquoi n’ont-elles pas eu
d’effet ?

Qu’avez-vous prévu comme alternatives ?

Je vous remercie pour les réponses que vous voudrez
bien apporter.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  l’article  de  La  Libre auquel  vous  faites
référence  a  fait  grand  bruit,  et  a  d’ailleurs  suscité
plusieurs questions parlementaires sur le sujet. 

Je peux tout à fait comprendre votre questionnement
au vu des éléments évoqués dans la presse. Toutefois,
permettez-moi  de  vous  rassurer  sur  les  éléments
relevant plus précisément de mes compétences. Pour les
questions  davantage  en  lien  avec  l’organisation
spécifique du SPW ARNE et les solutions envisagées, je
vous  invite  à  consulter  la  réponse  apportée  par  ma
collègue  en  charge  de  l’Environnement,  la  ministre
Tellier,  en commission ce mardi 25 mai, donc hier, vu
qu’elle  est  fonctionnellement  compétente  pour  une
bonne partie  de cette entité  du SPW, et  en particulier
pour le département expressément visé. 

Bien que les défis à relever en matière digitale soient
encore nombreux au sein de l’administration wallonne,
soyez rassurée,  le SPW dispose bien d’un système de
back-up informatique,  qui  enregistre  régulièrement  le
contenu  repris  sur  les  espaces  de  stockage  partagés.
Tous les agents du SPW ont d’ailleurs été informés et
conscientisés de ce qui est « back-upé » et de ce qui ne
l’est pas. Ils ne sont donc pas sans savoir qu’en cas de
perte de documents uniquement sauvegardés localement
sur  le  disque  dur de  leur  PC individuel,  les  back-ups
réguliers ne leur seront d’aucun secours. La raison de
confidentialité de certains documents pour justifier cet
usage risqué ne peut en aucun cas être invoquée dans la
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mesure où les accès aux espaces de stockage partagés
peuvent être limités. 

En ce qui concerne le bien-être au travail, auquel je
suis très attentive en tant que ministre de la Fonction
publique wallonne, je me permets de faire référence à la
circulaire du 29 mai 2015 d’un de mes prédécesseurs et
qui  concerne  les  modalités  d’application  des
dispositions  légales  et  réglementaires  relatives  à  la
prévention des risques psychosociaux au travail. 

Le  processus  lié  aux  enquêtes  psychosociales
implique plusieurs intervenants au-delà de l’employeur
en tant que tel. En effet, le Service interne commun pour
la  prévention  et  la  protection  au  travail  –  donc  le
SICPPT – les conseillers externes en prévention de la
médecine  du  travail  –  Cohezio,  les  organisations
syndicales  via  le  Comité  de  concertation  de  base,  le
CCB, sont autant d’acteurs concernés par les enquêtes
menées.

Pour  terminer  mon  intervention,  les  inquiétudes,
relayées par la presse, d’une perte totale d’informations
importantes  et  sensibles  relatives  à  des  enquêtes
psychosociales  au  sein  du  SPW ARNE  sont  somme
toute relatives, dans la mesure où les résultats anonymes
de  ces  enquêtes  sont  transmis  aux  organisations
syndicales  et  les  plans d’action qui en découlent sont
concertés en commission de concertation de base.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci,  Madame  la
Ministre. J’entends bien que le bien-être au travail est
une de vos préoccupations. Je pense que c’est d’autant
plus important alors d’avoir des enquêtes régulières et
un traitement adéquat des informations récoltées. 

J’entends qu’il y a une partie des informations qui
ont  été  récoltées  et sont  partagées  avec  les  différents
intervenants  en  matière  d’enquêtes  psychosociales.
J’ose  espérer  qu’on  reconstituera  l’ensemble  des
informations puisqu’il y a des éléments qui ont disparu
et que l’on pourra apporter une réponse aux travailleurs
qui ont besoin d’un climat de travail dans lequel ils se
sentent en confiance, eux-mêmes, mais aussi pour que le
public puisse se sentir  en confiance dans ses rapports
avec l’administration. 

J’espère  que tout  sera  mis  en œuvre comme vous
l’avez  annoncé  pour  rendre  ce  climat  de  travail  bien
meilleur qu’à l’heure actuelle.

INTERPELLATION DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA RÉVISION
DES RYTHMES SCOLAIRES ET SON IMPACT

POUR LE TOURISME EN WALLONIE »

M. le  Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  de  Mme Goffinet  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « la  révision  des  rythmes
scolaires et son impact pour le tourisme en Wallonie ».

Mme Galant  et  M. Di Mattia  se  joignent à
l’interpellation 

Je me permets  de vous rappeler  les  timings parce
que ce n’est pas parce que c’est une interpellation que
l’on peut faire une demi-heure.

L’exposé de l’interpellation déposée en premier lieu
–  cela  vous  concerne,  Madame Goffinet  –  est
10 minutes maximum et  pour ceux qui  se sont  joints,
trois minutes. Pour le Gouvernement, c’est  16 minutes
puisqu’il  y  a  plusieurs  intervenants,  mais  vous n’êtes
pas obligée de faire 16 minutes, Madame la Ministre. 

Concernant  les  répliques,  seuls  peuvent  intervenir,
après  la  réponse  du  Gouvernement,  le  ou  les
interpellateurs  ainsi  que  les  orateurs  ayant  pris
précédemment  la  parole.  Vous  pourrez  tous  les  trois
intervenir :  trois minutes  pour  Mme Goffinet  et
deux minutes pour Mme Galant et M. Di Mattia.

C’est le rappel des règles, je ne fais que transmettre.

La parole est à Mme Goffinet pour développer son
interpellation.

Mme Goffinet (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  au
début  de  ce  mois,  le  Gouvernement  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles  a  validé la  proposition de réforme
des rythmes scolaires  qui lui  avait  été  soumise par la
ministre  de  l’Enseignement,  à  savoir  Mme Caroline
Désir.

Cette  réforme  est  importante  et  fait  l’objet  de
nombreux débats, et ce, depuis une trentaine d’années.
De nombreux spécialistes plaident pour une révision des
rythmes scolaires qui prenne mieux en compte l’horloge
chronobiologique des enfants, mais aussi leur bien-être.
En effet, de trop longues périodes scolaires qui peuvent
actuellement  atteindre  10 semaines  ne  favorisent  pas
l’apprentissage, tandis que les périodes de vacances trop
courtes, elles, ne permettent pas aux élèves comme aux
enseignants  de  récupérer  pour  reprendre  dans  les
meilleures conditions.
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De même, une trop longue période de vacances peut
entraîner  une  perte  de  savoir  par  les  élèves.  Le
compromis  qui  a  été  proposé  par  la  ministre  de
l’Enseignement ne semble pas cependant être celui sur
lequel les acteurs consultés se seraient positionnés. 

Concrètement,  les  principaux  changements
consistent en un allongement des vacances de Toussaint,
de carnaval qui passeront de une à deux semaines et une
réduction des vacances d’été avec une semaine en moins
en juillet et en fin du mois d’août.

Cette réforme des rythmes scolaires s’inscrit dans le
cadre  global  du  Pacte  pour  un  enseignement
d’excellence  qui  a  été  initié  sous  la  précédente
législature  et  auquel  –  je  précise  d’emblée  –  notre
groupe adhère pleinement et pour lequel on a toujours
souhaité  une  mise  en  œuvre  concertée  et  avoir  une
réflexion sur le timing. Cependant, l’impact d’une telle
réforme  ne  se  limite  pas  simplement  au  monde  de
l’enseignement  et  les  impacts  vont  fortement  toucher
d’autres secteurs de la société comme, par exemple, le
tourisme.

Comme  les  initiateurs  du  Pacte  pour  un
enseignement d’excellence l’avaient indiqué, et ce, dès
son lancement, ces importantes réformes nécessitent des
concertations afin d’unir les acteurs autour de ce projet,
mais  aussi  de  veiller  à  ce  que  les  conséquences  des
décisions soient prises en compte.

Je rappelle que le rapport qui avait été établi par la
fondation  Roi  Baudoin  datant  de  2018  s’était  basé
justement  sur  une  rencontre  des  différents  opérateurs,
mais  également  des  différents  acteurs  comme  les
mouvements de jeunesse.  Il  semble donc que, dans le
cadre  de  cette  réforme,  la  nécessaire  concertation  n’a
pas été mise en œuvre. Depuis son annonce, plusieurs
acteurs  ont  fait  part  de  leurs  craintes  quant  aux
conséquences de la réforme sur leurs activités.

Au niveau du tourisme, la réforme offre à la fois des
opportunités,  avec l’allongement de certaines  périodes
de  congés,  mais  également  des  questions  sur  la
réduction de la période estivale.

Mes premières questions porteront sur ce volet.

Avez-vous été associée à ce projet  de réforme des
rythmes scolaires ? Si ce n’était le cas, avez-vous eu des
discussions avec la ministre de l’Enseignement depuis
l’annonce ?

Avez-vous  fait  mener  des  études  sur  les
conséquences  de  cette  réforme  pour  le  tourisme  en
Wallonie ?

Je voudrais également savoir si vous avez réuni ou si
vous  allez  réunir  les  acteurs  du  tourisme wallon  afin
d’analyser les conséquences de cette réforme sur leurs
activités.

Sur  base  de  l’impact  de  cette  réforme,  des
adaptations  de  la  politique  de  promotion  menée  par
WBT sont-elles envisagées ? Si oui, lesquelles ?

La mise en place de ce rythme de sept semaines de
cours  puis  deux  semaines  de  congés  aura  aussi  un
impact  sur  de  nombreuses  activités  à  caractères
touristiques. Ainsi, le Mardi gras 2023 tombera avant les
vacances de printemps. De ce fait, les responsables du
carnaval  de  Binche,  qui  brasse  un  important  public
touristique,  expriment  déjà  des  craintes  sur  les
conséquences sur le secteur touristique local. Avez-vous
eu l’occasion de rencontrer ces acteurs afin de discuter
de la situation et d’évoquer leurs craintes ?

Enfin, le dernier volet, parmi les premières réactions
de  l’annonce  de  la  réforme,  on  aura  pu  constater,  au
travers  des  différentes  déclarations dans la presse,  les
inquiétudes des mouvements de jeunesse en raison de la
réduction  des  congés  durant  l’été.  Cela  va  toucher
l’organisation  de  leurs  camps  puisqu’ils  sont  souvent
organisés les premières semaines de juillet. La perte de
cette  première  semaine  de  juillet  aurait  des
conséquences sur l’organisation du camp en lui-même et
augmentera  la  concurrence  pour  obtenir  les  lieux  de
camp.

Par rapport à ce volet-là, j’ai trois questions.

Allez-vous  rencontrer  les  différents  représentants
des jeunesses par rapport à cette situation ?

En concertation  avec  l’ASBL Atouts  camps,  vous
pourriez  aider  ces  mouvements  à  trouver  les  terrains,
mais aussi les lieux d’accueil nécessaires à l’accueil de
l’ensemble  des  groupes  dans  un  délai  plus  court
puisque,  souvent,  les  sites  sont  réservés  deux  ans  à
l’avance ?

Enfin,  cette  concentration de camps dans un délai
plus  court  renforce  la  nécessité  de  développer  le
dialogue entre les différentes parties  prenantes.  Allez-
vous prendre des initiatives en ce sens ?

Voici  mes  quelques  questions  sur  deux  volets,
Madame  la  Ministre.  L’un  davantage  sur  les  acteurs
touristiques et l’autre davantage sur les mouvements de
jeunesse.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Galant (MR). – Madame la Ministre, cela fait
plus de 30 ans que l’on parle de la réforme des rythmes
scolaires et elle est discutée au niveau francophone et, à
partir  de  la  rentrée 2022,  l’organisation  de
l’enseignement change : sept semaines de cours seront
suivies de deux semaines de congé. Une priorité au sein
de cette réforme est le bien-être des écoliers. Il est vrai
que  cette  réforme  engendre  un  grand  changement  du
rythme de toute notre société. Il y aura in fine plus de
congés pendant l’année et des vacances d’été qui seront
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raccourcies. Inévitablement, les congés des travailleurs
évolueront  également.  Une  des  conséquences  de  ce
changement sera l’impact sur le tourisme. Nous savons
que les vacances tout au long de l’année, ou les jours
blancs sont des moments plus propices pour visiter les
endroits  plus  proches en Wallonie ou en  Belgique de
manière générale. 

Que pensez-vous de cette réforme ? Avez-vous pu en
discuter avec le secteur du tourisme ? Que ressort-il de
vos discussions ? Quel impact aura cette réforme sur le
tourisme wallon ? Peut-on s’attendre à un effet positif ?

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,
beaucoup a été dit, je ne vais pas revenir sur la réforme
puisque nous savons  depuis  environ  15 jours  que  dès
2022,  les  vacances  scolaires  vont  être  raccourcies  de
deux semaines ; une en juillet et l’autre en août. 

Dans  la  perspective  de  la  réforme,  il  me  semble
important  de  revenir  sur  les  opportunités  qui  sont
offertes  par  celle-ci.  C’est  une  réforme  que  nous
soutenons, qui est attendue, comme mes collègues l’ont
dit, depuis trois décennies et qui a aussi été préparée par
des  prédécesseurs.  Dans  la  mesure  où  cette  réforme
concerne uniquement la Fédération Wallonie-Bruxelles,
nous pouvons présager  qu’un élargissement  de  l’offre
touristique sera plus opportun puisqu’elle permettra sur
deux semaines d’avoir une offre de proximité. Et donc
elle  pourrait,  nous  semble-t-il,  présenter  plus
d’avantages que d’inconvénients. 

Si je reprends l’avis du directeur général adjoint de
WBT, celui-ci indique que : « Le rabotage de la période
de congés d’été ne devrait pas non plus impacter trop
négativement  le  secteur  touristique,  qui  ne  reçoit
habituellement que peu de demandes de séjours durant
ces périodes ». C’était la situation avant le covid et on
peut  imaginer  qu’un  tourisme  de  proximité  puisse
trouver plus d’opportunités dans ce cadre-ci.

Il  reste des questions évoquées par mes collègues.
On parle des camps scouts, on peut parler aussi d’autres
situations. Les congés des travailleurs ne seront pas si
modulables que ça. Je pense davantage à des travailleurs
plutôt  bassement  qualifiés,  pour lesquels ils  n’ont pas
l’opportunité de modifier aussi facilement leurs congés.
Mais on ne peut pas aborder tous les points.

Il reste aussi la question du personnel saisonnier et
la  question  de  l’indisponibilité  des  étudiants
néerlandophones,  puisque la partie  néerlandophone du
pays  ne  rentre  pas  dans  la  réforme.  Ils  travaillent
habituellement dans des établissements de l’HORECA.
À  ce  stade,  la  réforme  semble  présenter  plus
d’avantages  que  d’inconvénients  pour  le  secteur
touristique.

Quel est votre regard sur la réforme ? Quels sont les
autres  opportunités  et/ou freins  que nous n’avons  pas
évoqués et qui selon vous doivent l’être ? 

Par ailleurs, dans la perspective de l’avancement et
du rabotage des périodes respectives, une révision de la
stratégie  touristique  est-elle  envisagée ?  Alors  que  le
prix des voyages devrait vraisemblablement augmenter
–  en  tout  cas  pour  la  période  estivale  –  pourrait-on
envisager  des  mesures  particulières  en  faveur  des
familles les moins aisées ? 

Je  pense  aux  familles  de  travailleurs  au  bas  de
l’échelle, qui n’ont pas cette capacité de moduler pour
avoir des offres plus intéressantes.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Mesdames  et
Monsieur les Députés, la réforme des rythmes scolaires
décidée par le Gouvernement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles aura un impact certain sur plusieurs secteurs
et sur la vie des Belges en général.

Je voudrais vous indiquer que, à titre personnel, je
me réjouis vraiment de cette réforme. Ce sujet a souvent
été  abordé  au  Parlement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles. En tant que députée à l’époque, ce débat me
tenait à cœur. Vous l’avez tous les trois mentionné, cela
fait 30 ans que nous parlons de cette réforme. Il y a eu
beaucoup d’études,  un engagement  unanime de toutes
les formations démocratiques pour aller dans ce sens-là,
déjà en 2014.

Ce qui me plaît dans cette réforme, c’est que l’enfant
est enfin au cœur des rythmes scolaires. C’est l’intérêt
de l’enfant qui est au cœur de l’organisation du système
scolaire.  Je  pense  que  cela  est  fondamental.
Évidemment,  cette  réforme  aura  un  impact  sur  le
tourisme wallon et  il  importe de profiter de l’année à
venir pour en faire une opportunité pour le secteur. C’est
le mot clé de mon intervention : opportunité.

Il est également important de rappeler que la Flandre
et la Communauté germanophone n’ont pas manifesté à
ce stade leur intention d’aligner leur agenda scolaire sur
celui  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Si  cette
différence  de  calendrier  présente  des  questions  pour
plusieurs  citoyens,  elle  implique  un  allongement  des
périodes de congé à l’échelle du pays. 

Je  n’ai  pas  été  associée  en  amont  du  projet  de
réforme des rythmes scolaires, mais une réunion a été
organisée  par  le  cabinet  de  la  ministre  Désir  et  les
représentants  des  cabinets  de  l’ensemble  du
Gouvernement wallon pour présenter cette réforme. 
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Des contacts sont en cours entre mon cabinet et celui
de Mme Désir afin d’organiser très prochainement une
présentation  de  la  réforme  et,  surtout,
l’accompagnement  qui  pourrait  être  envisagé  dans  sa
mise en œuvre au Conseil du  tourisme qui représente,
comme  vous  le  savez,  les  différents  secteurs  du
Tourisme. 

À ce  stade,  plusieurs  acteurs  voient  cette  réforme
comme une opportunité potentielle,  comme les guides
touristiques,  différentes  attractions  qui  se  sont
exprimées ou des hébergements touristiques. 

Au  niveau  de  la  promotion  du  tourisme  wallon,
Wallonie  Belgique  Tourisme envisage également  cette
situation  comme  une  opportunité  pour  le  tourisme
intérieur.  M. Di Mattia  a  rappelé  les  déclarations  de
WBT  dans  la  presse  ces  derniers  jours.  Une
communication différenciée sera effectivement prévue.
La  différenciation  des  calendriers  va  notamment
permettre  au  niveau  intrabelge  de  ventiler,  de
différencier les publics et l’offre. La différenciation avec
la Flandre est importante, car elle reste un « émetteur »
important. On aura une nouvelle population à fidéliser
avec ces nouvelles mesures. 

Des  remarques  et  des  craintes  sont  émises  par
plusieurs opérateurs. Il faut les entendre. Les exploitants
de  campings  principalement  ont  manifesté  de  fortes
craintes vis-à-vis de la réduction de deux semaines des
vacances d’été. 

En ce qui concerne les études d’impact potentiel de
la  modification  du  calendrier  scolaire,  l’Observatoire
wallon du tourisme a analysé les effets potentiels de la
réforme  sur  le  taux  d’occupation  des  hébergements
wallons. Les effets attendus sont globalement positifs.

Il  faut  rappeler  que  c’est  aux  mois  d’avril,
novembre, octobre, août et mai, dans l’ordre, qu’il y a le
plus  d’hébergements  qui  ont  un taux d’occupation de
plus de 80 %. 

Concernant les vacances d’automne, l’étalement des
nuitées sur 2 semaines pourrait permettre une meilleure
qualité  d’accueil  pour  les  clients  et  la  possibilité
d’augmenter  le  nombre  total  de  nuitées.  Il  s’agit
également d’une période qui est devenue une semaine
de « très haute saison » pour les attractions touristiques.

Le déplacement des vacances de printemps vers le
mois  de  mai  pourrait  aussi  permettre  une  meilleure
qualité  d’accueil  pour  les  clients  et  la  possibilité
d’augmenter le nombre total de nuitées aux mois d’avril
et de mai.

La  possibilité  pour  certains  hébergements
d’augmenter  leur  nombre  total  de  nuitées  pendant  les
vacances de carnaval serait par contre plus limitée.

Enfin,  le  raccourcissement  des  grandes  vacances
fera  augmenter  le  taux  d’occupation.  Le  risque  de

perdre des nuitées via une saturation des hébergements
est  limité.  Par contre,  comme la réforme entraîne une
diminution des vacances en été au profit des vacances
au printemps et en automne, le nombre de nuitées des
Belges  francophones  en  été  en  Wallonie  pourrait
diminuer. 

En ce qui concerne la fréquentation des attractions
wallonnes,  il  est  plus  difficile  de  se  prononcer  à  ce
stade,  l’effet  de  saisonnalité  étant  plus  marqué  pour
celles-ci  que  pour  les  hébergements.  Une  progression
devrait être observée en mars, octobre et novembre. 

Enfin, certaines attractions fermées en basse saison
travaillent  déjà  sur  la  possibilité  d’ouvrir  même  en
hiver,  prévoyant  des  investissements  complémentaires
pour adapter les activités qui ne s’y prêtent pas.

Par  ailleurs,  des  carnavals  comme  le  carnaval  de
Binche tomberont effectivement parfois en dehors des
périodes de congé, ce sera le cas en 2023, et pourraient
alors connaître une baisse de fréquentation de la part des
Belges francophones. 

La  question  de  l’organisation  des  camps  des
mouvements de jeunesse a effectivement été soulevée et
nécessitera  effectivement  d’être  anticipée  par  les
fédérations  en  collaboration,  Mme Goffinet  l’a  cité,
avec l’ASBL Atout Camp en prévision de l’été 2023. 

J’entends les craintes émises par rapport à l’impact
potentiel  de  la  réforme  des  rythmes  scolaires.  Des
concertations  seront  nécessaires  pour  organiser
l’accompagnement  de  ces  secteurs  en  prévision  des
modifications  à  venir.  Je  vous  confirme,  Madame
Goffinet,  que je prendrai  tous les contacts  nécessaires
avec  les  acteurs  en  ce  sens  pour  vraiment  les
accompagner  et  mettre  l’année  à  venir  à  profit  afin
d’anticiper, de travailler avec tout le secteur et surtout,
comme  je  vous  l’ai  indiqué  au  début  de  mon
intervention, de faire de cette réforme une opportunité
pour  l’ensemble  des  acteurs  du secteur  touristique  en
Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  je
vous  remercie  pour  ces  différents  éléments.  Je  pense
qu’il est vraiment important de concerter pour répondre
aux  interrogations  des  uns  et  des  autres,  de  rassurer,
mais  aussi  de  préparer  cette  nouvelle  manière  de
fonctionner et  de voir le tourisme. J’entends bien que
vous allez organiser une présentation de la réforme au
Conseil touristique. Je pense que si des discussions se
font  à  ce  moment-là  et  que  des  craintes  sont  encore
soulevées,  il  sera  important  pour  moi  de  les  relayer,
notamment au niveau du cabinet de la ministre Désir.

Il  est aussi important de continuer et de mener une
réflexion avec les acteurs touristiques sur l’adoption des
différentes offres qui sont faites, mais je trouve que le
timing est assez court. J’ai peur aussi qu’à un moment
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donné,  les  acteurs  de  terrain  soient  un  peu  mis  sous
pression. C’est  vraiment  très  important  d’anticiper  les
choses,  d’accompagner  et  d’écouter.  J’ai  l’impression
que l’on arrive un peu tard et que l’on doit faire tout un
peu à la va-vite sous pression puisque vous avez dit que
des contacts allaient être pris, et que vous allez avancer.
Je pense que l’on allait avoir un peu plus d’anticipation. 

Par  rapport  aux  mouvements  de  jeunesse,  il  est
vraiment  important  d’avoir  un  accompagnement  très
rapide parce que certains sites sont déjà très prisés.  Il
faudra veiller au fait que les endroits de camp du futur
répondent à des objectifs qualitatifs et qu’il n’y ait pas
une mise en concurrence qui soit faite entre les autres
régions du pays pour obtenir certains endroits prisés. Il
est nécessaire de mener un soutien à ces mouvements de
jeunesse. 

Je  reviendrai  sans  doute  vers  vous  avec  des
questions  plus  budgétaires,  une  fois  que  vous  aurez
avancé dans vos différents contacts.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  –  Madame la  Ministre,  merci
pour tous ces éléments de réponses et, comme vous, je
pense  que  c’est  vraiment  une  opportunité  et  que  l’on
doit le saisir comme une opportunité pour le secteur du
tourisme wallon. Contrairement à ma collègue Goffinet,
je trouve que cela nous laisse du temps parce que ce ne
sera pas effectif  avant la saison 2022-2023. Cela vous
laisse  vraiment  le  temps  d’anticiper,  de  concerter,
d’organiser, notamment avec les secteurs qui sont plus
craintifs, et c’est légitime. On est toujours craintif par
rapport  aux  changements.  Je  sais  que  vous  êtes
quelqu’un de très à l’écoute et que vous ferez tout pour
que  tout  se  passe  de  la  meilleure  manière  et  que  le
secteur du tourisme wallon en sorte gagnant.

Par  rapport  aux  Communautés  flamande  et
germanophone,  elles  n’ont  pas  encore  adhéré,  mais
j’espère  qu’il  y  aura  une  évolution  aussi  dans  leur
réflexion. En effet, ce serait quand même beaucoup plus
facile  si  c’était  uniformité  dans  l’ensemble  des
communautés.

Il  reste  un  point  noir,  c’est  la  météo.  Pour  cela,
Madame la Ministre,  vous n’êtes toutefois pas encore
compétente pour faire changer le temps. 

(Rires)

Normalement, au mois de mai, il devrait faire bon,
mais nous avons une météo capricieuse. C’est toujours
cela la problématique, mais, comme je le répète, vous
n’êtes pas encore responsable de la météo, ni chez nous,
ni ailleurs.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  – Merci,  Madame la  Ministre,
pour ces précisions. 

J’estime que le  travail  est  déjà entamé, mais vous
avez du temps devant vous : vous avez environ 18 mois,
un temps qui n’est  pas trop long, mais pas trop court
non  plus,  suffisant  pour  travailler  correctement,  pour
concerter. Je pense que vous avez commencé à prendre
le pouls du terrain. 

À mon niveau, les indications que j’ai pu avoir me
font  dire  que  l’on  est  plus  dans  une  logique
d’opportunité,  comme  vous  l’avez  dit.  Cela  vous
donnera plus de marge de manœuvre pour renforcer un
tourisme de proximité. 

Il y aura toutefois des ajustements inévitables, et le
changement fait peur, il fait peur à tout le monde. Ici, il
s’agit  de  deux semaines :  une semaine  en  juillet,  une
semaine en août,  ce n’est pas une révolution. Je tiens
aujourd’hui à dire que, aujourd’hui, il a déjà, dans des
pays limitrophes, des congés qui sont différenciés. On
verra ce que la Flandre fera. Il est possible qu’elle ne
suive  pas.  Il  y  aura  donc  peut-être  les  étudiants
saisonniers ou les travailleurs saisonniers pour lesquels
il y a aussi cet aspect à prendre en compte. 

Cependant, comme vous l’avez dit, il y a beaucoup
plus d’opportunités que de freins. Je pense que, un pas
après  l’autre,  l’on  pourra  déterminer  chacune  des
hypothèques à lever, mais elles sont moins nombreuses
par rapport aux opportunités.

M. le Président. – L’incident est clos.

(Mme Goffinet,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA PROMOTION
DES ZONES DE BAIGNADE EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la promotion des zones de baignade en
Wallonie ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre,  votre
collègue,  la  ministre  Tellier,  a  récemment  annoncé
vouloir  ouvrir  davantage  de  zones  autorisées  à  la
baignade  en  Wallonie  cet  été.  En  2020,  la  Wallonie
comptait  33 zones officielles de baignade, mais seules
24 étaient ouvertes au public. 
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Cet été, on va en compter trois de plus, deux zones
qui étaient interdites depuis longtemps en raison de la
mauvaise qualité de l’eau, mais le problème a été réglé :
il  s’agit  de  Noiseux-sur-l’Ourthe  et  du  lac  de
Neufchâteau.  Et  puis,  une  troisième  a  bénéficié  de
travaux de réhabilitations : les étangs de Recht à Saint-
Vith. 

La Wallonie ne compte toutefois pas s’arrêter en si
bon chemin. L’objectif est d’élargir encore cette offre de
zones  de  baignade  afin  notamment  de  renforcer
l’attractivité touristique de notre Région. 

À  côté  de  l’ouverture  de  nouvelles  zones,  le
Gouvernement  wallon  a  également  décidé,  sur
proposition  de  la  ministre  Tellier,  d’élargir  la  saison
officielle  de  baignade.  Actuellement,  celle-ci  s’étale
entre le 15 juin et le 15 septembre, mais cette année, en
2021,  la  baignade  sera  autorisée  du  1er juin  au
30 septembre. Préparez vos maillots, on y est presque !
Il nous reste juste à espérer que l’automne se termine. 

Soulignons que, à terme, l’autorisation de baignade
pourra même s’étendre du 1er mai au 30 septembre. Les
printemps  de  plus  en  plus  chauds  que  nous  avons
connus ces dernières années le justifient. 

Dans  le  cadre  de  vos  compétences,  j’imagine  que
vous  travaillez  conjointement  avec  la  ministre  Tellier
afin de multiplier le nombre de zones de baignade dans
un objectif de promotion du tourisme. 

Quelles  sont  vos  priorités,  d’un  point  de  vue
touristique, en ce qui concerne ces zones de baignade ?
De quelle manière ces sites vont-ils s’inscrire dans votre
stratégie de promotion du tourisme en Wallonie ? 

Vous avez parlé d’opportunités. Je pense qu’il y a,
de côté-là, de très belles opportunités à saisir. 

Il faut signaler que la liste des zones de baignade est
consultable  notamment  sur  le  site  visitwallonia.be.
Comment  envisagez-vous  de  promouvoir  plus  encore
les zones de baignade wallonne à l’approche de l’été ? 

Enfin, ma collègue, Mme Galant, m’a un peu coupé
l’herbe sous le pied, mais je vais rajouter une question :
pourriez-vous décréter  la  fin  de  ce  temps « pourri » ?
J’ai  essayé  auprès  de  Madame  Météo.  J’ai  pourtant
quelques « pistons » familiaux, mis cela n’a pas marché.
C’est une boutade.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, dans le cadre de mes compétences, je ne peux
que me réjouir d’un élargissement de l’offre de baignade
en Wallonie, tant en termes de durée que de nombre de

sites  accessibles.  Cela  permettra  une  meilleure
répartition  des  flux  et  à  nos  touristes  de  découvrir
encore de nouveaux coins de notre belle Wallonie. La
sélection de ces sites appartient, comme vous l’avez dit,
à ma collègue en charge de l’Environnement puisque les
premiers critères de sélection sont : la qualité des eaux,
la sécurité des baigneurs et le respect de la biodiversité.

En ce qui concerne la promotion touristique, chaque
année, l’ASBL Wallonie Belgique Tourisme travaille en
concertation avec le SPW pour l’intégration de la carte
interactive  des  zones  de  baignade  sur  le  site
visitwallonia.be. Ce sera encore le cas cette année. Le
lien  renvoie  également  vers  une  liste  actualisée
régulièrement  des  sites  de  baignade  avec  leur  statut,
accès autorisé ou interdit, et les analyses de la qualité
des  eaux. Cette même page est  mise en avant  sur  les
réseaux  sociaux  de  VisitWallonia  au  moment  de
l’ouverture de la saison et en fonction de la météo. 

L’information sera également intégrée à une des e-
newsletters de l’été au meilleur moment d’un point de
vue  météorologique.  Généralement,  même  si  une
communication officielle est prévue par le SPW et que
WBT  ne  la  double  pas,  de  nombreuses  demandes
spontanées  de  la  presse  arrivent  concernant  cette
information. WBT leur donne dès lors tous les éléments
concrets de réponse pour faire activement la promotion
de ces zones dans les différents médias demandeurs. 

En outre,  cette thématique de baignade est utilisée
en fil rouge dans le cadre de l’intégration des contenus
dans les différents  partenariats  médias qui auront  lieu
cet  été  sur  le  marché  intérieur.  WBT fait  également
généralement en été une sélection de balades au bord de
l’eau et donc à proximité de certaines de ces zones de
baignade,  ce  qui  augmente  encore  indirectement  la
promotion de ces lieux. 

C’est un dossier qui, tant à ma collègue Mme  Tellier
qu’à  moi-même,  nous  tient  à  cœur.  Nous  travaillons
ensemble  pour  augmenter  l’offre  de  baignades  en
Wallonie.  Cela  va  dans  le  sens  du  renforcement,  de
l’amélioration et de la promotion de l’offre touristique
en  Wallonie.  En  2021,  tout  est  réuni  pour  que  cette
année  soit  propice  à  la  baignade,  à  condition  que  la
météo soit  clémente.  Je pense que nous sommes tous
influencés  par  la  météo  puisque  nous  l’avons  tous
indiqué. Malheureusement, je n’ai pas de prise sur celle-
ci, mais je suis convaincue qu’une météo parfois plus
difficile n’est pas un obstacle pour le tourisme wallon.
La  Wallonie  a  tous  les  atouts  pour  devenir  une
destination  touristique  de  qualité.  On  dépassera  cette
barrière  climatique.  Bien  évidemment,  c’est  plus
compliqué dans la baignade, mais cela ne doit pas être
un frein à ce que la Wallonie soit une terre d’excellence
du tourisme.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Maroy.
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M. Maroy (MR). – Je remercie la ministre pour sa
réponse. Je pense que tout ce qu’elle a dit relève du bon
sens et de l’intelligence. 

Nous avons des atouts en Wallonie qui n’étaient pas
suffisamment exploités. Il n’y a évidemment pas que le
niveau touristique, vous l’avez signalé.  Il  y a aussi le
respect de la biodiversité, il ne faut pas que l’afflux de
visiteurs nuise à  l’environnement.  Il  y a également la
question de la sécurité et de la qualité de l’eau. Il est
indéniable  que  des  zones  de  baignade  où  on  peut  se
rafraîchir en plein été sont des atouts pour le tourisme. 

Je  pense  que  la  Wallonie  est  bien  inspirée  de
développer cela en bonne intelligence, entre d’une part
le  côté  environnemental,  du  ressort  de  la
ministre Tellier,  et  d’autre  part  le  côté  touristique.  Ce
qui me réjouit aussi, c’est que vous avez mentionné la
possibilité de construire des programmes autour de cela.
Il y a une zone de baignade qui s’ouvre parce que toutes
les  conditions  sont  réunies  et  on  peut  proposer  en
complément des balades en vélo tout autour. Construire
des programmes combinés me semble être intéressant.
Je  me  réjouis  d’entendre  que  dans  le  cadre  des
partenariats médias la thématique de l’eau soit intégrée,
notamment dans toutes ces émissions de télévision qui
ont lieu pendant l’été où l’on va à la découverte de nos
régions.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA STRATÉGIE
TOURISTIQUE ESTIVALE ET LE

DÉVELOPPEMENT D’UNE OFFRE
TOURISTIQUE ÉTRANGÈRE DE PROXIMITÉ »

M. le  Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « la  stratégie  touristique  estivale  et  le
développement  d’une  offre  touristique  étrangère  de
proximité ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, dans les
colonnes de Sudpresse,  le directeur général  adjoint  de
WBT faisait  récemment  le  point  sur  la  future  saison
estivale. L’occasion aussi pour lui de faire la lumière sur
les circuits balisés pédestres et cyclistes et rappeler le
renouvellement  de  la  thématique  Wallonie  destination

nature, et de partager aussi son souhait de voir revenir
les  touristes  français  et  hollandais  en  cas
d’assouplissement  des  mesures  restrictives  liées  aux
voyages.

Depuis,  nous  savons  que  la  réglementation  en  la
matière  est  en  cours  de  finalisation,  notamment  au
niveau  des  pass sanitaires.  Il  semble  important  de
développer  une  stratégie  touristique  régionale  qui
prenne à la fois compte des  aspirations de départ  des
Belges  à  l’étranger,  mais  aussi  des  opportunités  de
normalisation pour des  touristes  étrangers de venir en
tant que voisins en Wallonie.

Dans  ce  cadre,  je  pense  principalement  au
développement  des  partenariats  avec  des  régions
européennes qui nous sont limitrophes, notamment les
Hauts-de-France,  le  Grand  Est,  la  Rhénanie-du-Nord-
Westphalie,  le  Limbourg  néerlandais,  ou  encore  le
Brabant-Septentrional.  Pourriez-vous,  Madame  la
Ministre, faire état des échanges entre le CGT et WBI
concernant les propositions de thématiques touristiques
dans  le  cadre  des  accords  bilatéraux  pris  avec  les
régions des Hauts-de-France et le la Rhénanie-du-Nord-
Westphalie ?

Dans le contexte de sortie de crise, les partenariats
envisagés  avec  ces  régions  citées  ont-ils  fait  l’objet
d’une  révision  en  vue  de  renforcer  l’attractivité
touristique de la Wallonie ?

D’autres accords avec des régions limitrophes sont-
ils envisageables, voire envisagés ?

En  deux,  plus  particulièrement,  vous  semble-t-il
opportun,  dans  le  cadre  de  la  stratégie  touristique
wallonne,  de  développer  une  communication
particulière  de  région  à  région  qui  permettrait  de
constituer une offre touristique étrangère de proximité ?
Dans l’affirmative, quels sont les moyens nécessaires à
y allouer, et selon quelles priorités ?

Enfin,  de  manière  plus  générale,  de  nouvelles
campagnes  de  communication  sont-elles  prévues  pour
inciter les Wallons encore indécis à profiter d’une offre
touristique plus locale cet été ?

Je vous remercie déjà pour vos réponses.

M. le Président. – M. Antoine n’étant pas là, retenu
dans une autre commission, j’imagine, je vous propose,
Madame  la  Ministre,  de  répondre.  La  question  de
M. Antoine est donc retirée.

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  M. Antoine
pourra prendre connaissance de la réponse, parce que là,
j’ai vraiment groupé les questions.
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Monsieur le Député, dans le cadre de la relance du
secteur touristique wallon, dès fin 2020, une stratégie de
communication a été réfléchie et transposée au travers
des plans d’action 2021 de Wallonie Belgique Tourisme,
modulable bien entendu en fonction de l’évolution de la
pandémie.  Un  seul  objectif :  aider  les  opérateurs
touristiques wallons à se positionner, tant sur le marché
domestique belge,  dans un premier temps, que sur les
autres marchés européens ensuite, dès que la situation
sanitaire le permettrait.

En Belgique, une large campagne de communication
dans  différents  médias,  tant  écrits  qu’audiovisuels,  va
positionner la  marque VisitWallonia auprès  du public.
Outre le fait de rassurer la population sur les mesures
qui resteront en vigueur pour garantir visites et séjours
en toute sécurité  sanitaire,  il  s’agira de replacer notre
Wallonie sur la liste des loisirs pour l’été qui s’annonce. 

Affichages  urbains,  encartages  de  brochures  dans
des  magazines,  émissions  spéciales  en  radio  et
télévision avec parfois des concours à la clé sont autant
d’actions  planifiées  pour  les  prochaines  semaines  en
Wallonie, mais aussi en Flandre et à Bruxelles.

Le but  est  clairement  ici  de fidéliser  une clientèle
wallonne qui  a  pris  conscience  du grand potentiel  de
notre Région et des multiples possibilités d’y passer ses
vacances, grâce notamment au travail réalisé par WBT
et les acteurs du tourisme wallon.

Enfin,  une  nouvelle  relance  du  pass VisitWallonia
est programmée pour cet été afin de poursuivre l’effort
et  le  soutien  au  secteur  et  des  opérateurs  touristiques
wallons.

En ce qui concerne le retour des touristes étrangers,
cette perspective aujourd’hui se dessine et sera à mettre
en lien avec le travail en cours dans le cadre de l’étude
stratégique  pour  le  secteur  du  tourisme,  sans  oublier
aussi  les  réseaux  sociaux  et  toutes  les  nouvelles
opportunités qu’ils offrent.

Ainsi, via les représentations de WBT à l’étranger,
les actions de relance vont se porter prioritairement sur
les Pays-Bas, l’Allemagne et la France, sans oublier nos
voisins  du  Grand-Duché  de  Luxembourg.  La
communication sur ces marchés a déjà été réamorcée de
manière plus intensive il y a quelques semaines, en vue
de la réouverture des  frontières  pour les voyages non
essentiels. 

Sur  ces  marchés,  l’image  et  la  visibilité  de  la
Wallonie sont assurées au travers, notamment :

- de communiqués de presse réguliers ;
- de  campagnes  audiovisuelles  en  France  et  aux

Pays-Bas ;
- de diffusion des brochures VisitWallonia via des

encartages  dans  la  presse  en  France  et  en
Allemagne ; 

- de la diffusion du Waw Magazine en néerlandais
aux  Pays-Bas  en  partenariat  avec  WBI  et
l’AWEx ; 

- d’un  dossier  de  présentation  de  la  destination
dans  une  édition  spéciale  qui  rassemble  l’offre
touristique et culturelle de la Grande Région ;

- de huit  dossiers  « VisitWallonia  –  Rendez-vous
en  Wallonie »  programmés  de  mi-mai  à  mi-
octobre 2021  dans  le  toute-boîte  du  Vlan au
Grand-Duché de Luxembourg. 

Ce  ne  sont  là  que  quelques  exemples  et,  bien
évidemment,  toutes  ces  actions  sont  soutenues  et
renforcées par une communication accrue ainsi que de
nombreux  campagnes  et  concours  sur  le  web  et  les
réseaux sociaux.

Des dizaines de voyages à destination de la presse,
des  blogueurs,  influenceurs  et  des  professionnels  du
voyage étrangers  sont  également  programmés  d’ici  la
fin  de  cette  année  et  ces  demandes  ne  vont  faire
qu’augmenter. 

Par ailleurs, des démarches sont en cours via WBT
pour conclure de nouveaux partenariats transfrontaliers
ou pour réactiver ceux déjà en places avec l’Eurorégion
Hauts  de  France-Wallonie,  l’Euregion  Meuse-Rhin  –
Wallonie, Eifel et Limburg aux Pays-Bas – ou encore la
Grande Région – la Wallonie, la Rhénanie-Palatinat, la
Sarre et la Lorraine. 

Enfin,  si  les  collaborations  entre  WBT  et  WBI-
AWEx existent depuis de nombreuses années, la volonté
commune est de les développer plus systématiquement. 

Depuis  plus  d’un  mois,  les  idées  et  les  initiatives
diverses naissent aux quatre coins de l’Europe. Celle de
créer  une  « bulle  touristique »  entre  la  Belgique,
l’Allemagne  et  les  Pays-Bas  a  été  émise  il  y  a  une
quinzaine de jours,  alors même que les Belges qui se
rendent aux Pays-Bas doivent toujours y respecter une
quarantaine de 10 jours et idem au retour, avec en prime
deux tests obligatoires pour tous les voyageurs qui ont
séjourné plus de 48 heures en zone rouge. 

Par  rapport  au  sujet,  notamment  soulevé  dans  la
question de M. Antoine, je n’ai pas été contactée par les
autorités néerlandaises à ce sujet qui ne relèverait pas
d’une décision régionale. 

À ce jour, il  semble raisonnable de penser que, en
Europe,  nous  nous  dirigions  vers  une  solution  plus
confortable,  avec des règles plus homogènes entre les
différents pays. 

Le certificat sanitaire européen qui doit être adopté
prochainement par le Parlement européen devra être un
outil  qui  permettra  la  libre  circulation  de  tous  les
citoyens. 
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Tout est donc mis en œuvre afin d’assurer au mieux
la  saison  touristique  en  Wallonie  et  de  renforcer  sa
position comme une destination touristique pour l’été.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, je vous
remercie  pour  l’ensemble  des  éléments  qui  sont
parfaitement concordants et rassurants par rapport à la
stratégie qui s’esquisse pour l’été prochain. Il me reste
juste un point sur lequel, sauf erreur de ma part, je n’ai
pas les éléments de réponse que ma question requérait,
c’était  la  collaboration de  région à  région.  Vous  avez
parlé d’un renouvellement d’un partenariat de la Grande
Région, de l’Eurorégion Hauts de France et celle avec la
Province de Limbourg.

Ma  question  portait  davantage  sur  le  type  de
communication réciproque de région à région.  Sur  ce
point-là,  j’aurais  aimé  savoir  si  les  budgets  vont  être
augmentés et si la stratégie va être revue plutôt que de
redupliquer des  choses  qui  existaient  dans le passé et
qui ont montré, me semble-t-il, leurs limites.

Pour le moment, ce que je constate, c’est que l’on
met beaucoup de moyens sur une promotion de pays à
pays. Par contre, les moyens qui sont intégrés au sein
des partenariats régionaux ne permettent  pas d’utiliser

l’ensemble  des  canaux  de  ces  Régions  limitrophes.
C’est l’analyse que j’en fais et je vous la soumets. Je
suis sûr que vous y réfléchirez et que, sans doute, vous
reviendrez avec d’autres éléments si j’ai l’occasion de
vous interroger.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Antoine, sur « l’augmentation des accidents à

vélo chez les adolescents » ;
- M. Antoine,  sur  « la  possible  bulle  touristique

Belgique,  Pays-Bas  et  Allemagne »  à
Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique,
de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative,  en  charge  des  allocations
familiales,  du Tourisme, du Patrimoine et  de la
Sécurité routière, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 6 minutes.
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Mme Veronica Cremasco, Ecolo
Mme Valérie De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIRE Acteurs de l'industrie du rétrofit électrique (association)
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
AWEx Agence wallonne à l’exportation et aux investissements étrangers
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
CADA Commission d’accès aux documents administratifs
CCB Comité de concertation de base
CCW Confédération Construction wallonne
CGT Commissariat général au tourisme
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
DGARNE Direction générale opérationnelle Agriculture, Ressources naturelles et Environnement
FamiWal Caisse wallonne d’allocations familiales
Fedemot Fédération des motocyclistes
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MI Mobilité et Infrastructures
ONE Office de la naissance et de l’enfance
PC personal computer (ordinateur personnel, micro-ordinateur, ordinateur individuel)
PV procès-verbal
SICPPT Service interne commun pour la prévention et la protection au travail
SPF service public fédéral
SPW service(s) public(s) de Wallonie
UNESSA Union en soins de santé
UPSI Union professionnelle du secteur immobilier
WBI Wallonie-Bruxelles International
WBT Wallonie Belgique Tourisme (ASBL)
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